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Selon plusieurs études scientifiques, il parait urgent de modifier nos modes de vie afin qu'ils 
deviennent plus soutenables. À cet égard, le développement durable apparaît comme un 
incontournable. Adapté peu à peu à l'échelle locale, ses principes ont fait émerger un nouvel 
urbanisme qui a fait naître dans les dernières années un quartier dit durable. Celui-ci concrétise 
l'intégration des principes de développement durable, au travers notamment l'offre d'un milieu de 
vie sain et viable contribuant à améliorer les conditions socio-économiques et à limiter la 
propagation de polluants, tout en respectant l'environnement naturel immédiat. Entre autres, le 
programme Quartiers 21 vient appuyer et consolider le concept de quartier durable. Ce dernier a 
pour finalité de soutenir l’implantation de projets favorisant le développement de quartiers 
durables, et ce, à l’échelle locale d’une collectivité.  
 
L'objectif de cet essai est de réaliser l'évaluation des réalisations du programme Quartiers 21 de la 
Ville de Montréal pour la période 2008-2013, et ce, au travers d'une analyse transversale en 
matière de mise en œuvre de pratiques innovantes intégrant l'environnement, le social et 
l'économique. La pérennité d'un tel programme dépend souvent de son actualisation et son 
adaptation dans le temps. Il convient ainsi de faire le point afin de s'assurer de son efficacité 
réelle. 
 
L'évaluation produite démontre une surreprésentation des dimensions sociale, environnementale 
et éthique. Toutefois, on constate que la gestion de ressources naturelles a été largement occultée 
par la plupart des projets. La dimension de gouvernance, quant à elle, a souffert de l'absence de 
soucis d'évaluation et de suivi. Une telle évaluation, à laquelle s'ajoutent les constats, opportunités 
et contraintes découlant de l'analyse critique des projets, a permis de poser les bases de sept 
recommandations pertinentes. La première se rapporte au besoin de diversification des champs 
d'intervention des projets. La deuxième concerne l’importance de la continuité des projets. Les 
autres soulèvent respectivement la nécessité de stimuler davantage la mobilisation citoyenne, 
ensuite, de valoriser et bonifier certaines thématiques environnementales, de prévoir une gestion 
des risques efficiente et enfin, de valoriser davantage la dimension économique des projets et la 
diversification des partenaires en appui aux projets.  
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LEXIQUE 
3RV 
 
 
 
 
 
 
 
Constructions bioclimatiques 
Constitue le premier principe de la Politique 
québécoise de gestion des matières 
résiduelles. Il s'agit de la hiérarchie des actions 
à privilégier pour une saine gestion des 
matières résiduelles, soit la réduction à la 
source, le réemploi, le recyclage et la 
valorisation (Recyc-Québec, 2007). 
 
Qui est adaptée en fonction des 
caractéristiques et particularités du lieu 
d’implantation. L’objectif principal est 
d’obtenir le confort d’ambiance recherché de 
manière la plus naturelle possible en utilisant 
les moyens architecturaux, les énergies 
renouvelables disponibles et en utilisant le 
moins possible les moyens techniques 
mécanisés et les énergies extérieures au site 
(eRT2012, 2015). 
 
Îlots de chaleur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Désigne une élévation localisée des 
températures, particulièrement des 
températures maximales de jour et de nuit, 
enregistrées en milieu urbain, par rapport aux 
zones rurales ou forestières voisines ou par 
rapport aux températures moyennes régionales 
(Ville de Montréal, 2015b). 
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Mixité fonctionnelle On parle de « mixité fonctionnelle » lorsque 
plusieurs fonctions (ex.: lotissements 
résidentiels, institutions et commerces, en 
centre-ville) y sont représentées 
(Écohabitation, s.d.). 
Mixité sociale Réfère à la présence simultanée ou la 
cohabitation, en un même secteur 
géographique, de personnes appartenant à des 
catégories socioprofessionnelles, à des 
cultures, à des nationalités, à des tranches 
d'âge différentes (Vivre en ville, s.d.). 
 
Principe de subsidiarité  
 
 
 
 
 
  
Les pouvoirs et les responsabilités doivent être 
délégués au niveau approprié d’autorité. Une 
répartition adéquate des lieux de décision doit 
être recherchée, en ayant le souci de les 
rapprocher le plus possible des citoyens et des 
communautés concernés (MDDELCC, s.d.) 
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INTRODUCTION 
 
Actuellement, il apparait indéniable au vu des rapports scientifiques que nos pratiques 
économiques et sociales ne conviennent plus et qu’elles courent à notre perte. Un virage 
s’impose. Celui-ci se définit alors comme une nouvelle façon d'aborder le développement afin 
que celui-ci soit plus soutenable. Mais comment s'y prendre pour appliquer les bases de ce 
concept plutôt global ? Depuis quelques années déjà, plusieurs guides, cadres de références et 
autres documents normatifs ont vu le jour afin de faciliter la mise en œuvre du concept de 
développement durable.  
 
Issu de la Conférence de Rio en 1992, le programme international de mise en œuvre du 
développement durable, l’Agenda 21, est un des précurseurs. Celui-ci stipulait dès lors que les 
collectivités territoriales devaient se donner un Agenda local pour le 21e siècle (A21L), c’est-à-
dire, « un plan d’action de développement durable, approprié aux caractéristiques de leur 
territoire, favorisant ainsi l’émergence de communautés viables » (Gagnon, 2007). Reconnu 
depuis comme un outil intégré de planification et de gestion du développement durable, ainsi 
qu’un cadre d’action stratégique, celui-ci est imprégné d’une démarche pérenne. Il se soumet 
régulièrement à une évaluation continue des actions mises en place afin d’en assurer son 
efficacité réelle (Gagnon, 2007). Dans une optique d’interdépendance, bien qu’il s’agisse d‘un 
plan d’action établie, la méthode d’élaboration s’avère tout aussi importante que le résultat final.  
 
Les projets du programme Quartiers 21 de la ville de Montréal s'inspirent globalement de l'A21L. 
Le programme a pour finalité la mise en œuvre du développement durable, par l'intermédiaire 
d'un plan d’action, favorisant ainsi l’émergence de communautés viables. Entre 2005 et 2015, 33 
projets ont été mis sur pied afin d'appliquer les principes de développement durable au niveau 
d'une communauté. Ces projets favorisent notamment la sensibilisation et la participation des 
citoyens à l'égard des enjeux environnementaux, sociaux et économiques, de même que la 
concertation de l'ensemble des différents acteurs locaux (Miller et autres, 2007).  
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Initié en 2005, le programme a été intégré dans les Plans de développement durable de la 
collectivité montréalaise pour les périodes de 2005-2009 et 2010-2015. Il a été mis en place dans 
le sillage d'une des orientations prioritaires de ces plans, soit celle d' « améliorer la qualité des 
milieux de vie résidentiels ». Ce dernier s'arrime aussi avec la cinquième orientation du Plan 
régional de santé publique 2010-2015 visant le développement d'un « environnement urbain 
favorable à la santé », adoptée par la Direction régionale de santé publique (DSP) et du Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Est-de-l’Île de Montréal (CIUSSS) 
(DSP, 2014). L’appellation Quartiers 21 est par ailleurs utilisée pour les projets supportés par 
l’entremise de cette démarche dont il sera question dans cet essai. 
 
L’évaluation globale du programme Quartiers 21 n’a pas été effectuée depuis 2010. Dans cette 
perspective, il s’avère tout à fait pertinent d’effectuer cette analyse transversale, notamment en 
matière de mise en œuvre de pratiques novatrices intégrant les dimensions environnementale, 
sociale et économique du développement durable.  
 
L’objectif général de cet essai est de faire l’évaluation des réalisations du programme Quartiers 
21 de la ville de Montréal pour la période de 2008-2013. Pour ce faire, un portrait global des 
projets a été effectué. D’abord, aux fins d'analyse dans le cadre de l'évaluation produite, ceux 
réalisés dans la période de 2008 à 2013 ont été considérés. L'analyse a permis d’interpréter les 
résultats et d’en identifier les forces, les faiblesses. Ensuite, dans un souci d'exhaustivité et de 
bonification, les projets dont la réalisation est actuellement en cours ont également été pris en 
compte. Puis, plusieurs exemples de quartiers durables européens ont été analysés afin d’en faire 
ressortir les bonnes pratiques. Celles-ci ont servi à optimiser les recommandations et pistes de 
bonification formulées à l’issue de cet essai. Dans une perspective d’amélioration continue, ces 
dernières serviront aux administrateurs du programme, ainsi qu’aux chargés de projets Quartiers 
21. 
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La recherche d’information est essentielle afin de répondre à l’objectif général. D’abord, la 
consultation des bilans et rapports d’évaluation (Plan de développement durable de la collectivité 
montréalaise 2010-2015 et les rapports d’évaluation du programme Quartiers 21) ainsi que les 
sites Internet des collaborateurs qui ont soutenu les projets, puis les plans d’action et les bilans 
d’activités élaborés par les promoteurs des différents projets aboutis, sont apparus comme des 
incontournables. Ensuite, afin de se prémunir des données qui pourraient s’avérer moins 
accessibles via les ressources technologiques et dans l’objectif de prendre en compte les 
perceptions et positions des promoteurs, le contact direct avec ceux-ci a été privilégié. De plus, 
des entrevues semi-dirigées avec Danielle Lussier, chef de division, et Jacques Grou, conseiller 
en planification, secteur développement durable de la ville de Montréal, ainsi que Lynda Sauvé, 
coordonnatrice du programme Quartiers 21, secteur Environnement urbain et santé (EUS) de 
la DSP du CIUSSS du Centre-Est-de-l’Île de Montréal, ont été effectués afin de bien orienter la 
finalité de cet essai. 
 
Afin d’assurer la fiabilité des sources, des critères d'évaluation ont été élaborés et appliqués. 
Ainsi, une attention particulière a été portée à l’actualité de l’information recueillie, à l’objectivité 
des articles consultés, en plus de la pertinence des données, recueillies dans un nombre suffisant. 
De façon plus générale, l’étendue et la profondeur du sujet couvert ainsi que l’importance 
accordée aux possibles biais dans le traitement de l’information ont été essentielles à la validation 
du contrôle de la qualité.  
 
Le présent essai comporte six parties. La première met d’abord en contexte les enjeux entourant 
la durabilité et les collectivités. La deuxième présente les constats découlant des précédentes 
évaluations et les projets initiés sous le socle du programme Quartiers 21. Une attention 
particulière a été accordée à ceux réalisés et aboutis entre 2008 et 2013 puisqu’ils s’avèrent être 
au cœur de l’analyse produite. La troisième présente la méthodologie induite afin de façonner 
l’outil d’évaluation qui aura servi à effectuer une analyse multicritère. Puis de cette analyse 
ressort certains résultats qui sont, eux, présentés de façon exhaustive dans la quatrième partie. 
Ensuite, la cinquième partie sert de cadre de comparaison au travers différents exemples de 
quartiers durables européens et à en faire ressortir les bonnes pratiques. Enfin, à la sixième partie 
sont exposées les recommandations et les pistes de bonification possibles.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
 
Afin de répondre à l’objectif général de cet essai, il parait incontournable d’établir d’abord les 
assises conceptuelles du programme Quartiers 21. Celui-ci repose sur plusieurs fondements que 
sont le concept de développement durable et les principes illustrés notamment dans la Loi sur le 
développement durable de 2007. Il s’inspire également du référent qu’est l’Agenda 21 et vise le 
développement de quartiers durables. Ces fondements conceptuels sont développés dans les 
sections de ce premier chapitre. 
 
1.1 Le concept de développement durable 
 
Le concept de développement durable voit le jour en 1980 avec la Stratégie mondiale de la 
conservation, puis se répandra de façon concrète sept ans plus tard dans la foulée du célèbre 
Rapport Brundtland, duquel émanera la définition qu’on connait aujourd’hui, c’est-à-dire « un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
à venir de répondre aux leurs » (Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(CMED), 1987).  
 
Depuis, la définition a été articulée et adaptée en fonction des différentes manières de faire. Au 
Québec, avec l’adoption de la Loi sur le développement durable en 2006, l’accent a été mis sur 
notre capacité à « apprécier nos actions de manière globale, par-delà les frontières disciplinaires » 
(Ministère du Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC), 2015). De cette loi, émane 16 principes clés fondamentaux, dont 
quatre d’entre eux apparaissent incontournables dans le cadre du programme Quartiers 21 dont il 
est ici question.  
 
D’abord, la « santé et qualité de vie des personnes », qui sous-tend la protection de la santé 
humaine et l’amélioration de leur qualité de vie. Ensuite, le principe d’ « équité et de solidarité 
sociales », qui affirme que les actions de développement doivent être entreprises dans un souci 
d’équité intra et intergénérationnelle, ainsi que d’éthique et de solidarité sociale. La « protection 
de l’environnement », qui fait partie intégrante du processus de développement et, enfin, le 
principe de « participation et d’engagement », qui est nécessaire afin d’obtenir une vision 
concertée du développement et d’assurer sa durabilité sur les plans environnemental, social et 
économique (Ville de Montréal, 2010).  
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Ainsi, le concept de développement durable suppose une manière de pallier les insuffisances d’un 
modèle de développement qui ne convient plus. De nouvelles priorités doivent être mises de 
l’avant.   
« Cela passe par un développement économiquement efficace, socialement 
équitable et écologiquement soutenable, tout en reposant sur une nouvelle forme 
de gouvernance, qui encourage la mobilisation et la participation de tous les 
acteurs de la société civile au processus de décision » (Ville de Montréal, 2005).  
 
1.2 L’Agenda 21   
 
Présenté en 1992 dans le cadre de la Conférence des Nations-Unies sur l’Environnement et le 
développement (CNUED) à Rio De Janeiro pour le Sommet de la Terre, l’Agenda 21, aussi 
appelé « Action 21 » ou « Programme d’action pour le 21e siècle », est un guide de mise en œuvre 
du développement durable pour le 21e siècle. Plus d’une centaine de pays avaient alors signé ce 
guide et s’étaient engagés à le mettre en œuvre à toutes les échelles territoriales (Gagnon, 2007).  
 
Le chapitre 28 de l’Agenda 21 avance que les collectivités, à l’échelle globale, adopteront un 
A21L. Il s’agit d’un outil opérationnel pour guider les décisions, à court, moyen ou long terme, et 
pour faciliter une gestion intégrée du territoire. Cette dernière est caractérisée notamment par la 
responsabilisation des acteurs territoriaux. Il s’agit là d’une nouvelle façon de faire et de penser, 
tant au niveau des énoncés que des actions ou encore de la gestion des politiques publiques ou 
privées. Elle sous-tend une transformation sociale éminente. En effet, l’A21L propose une vision 
commune et mobilisatrice du territoire, stimulant la participation citoyenne (Gagnon, 2007). En 
d’autres termes, l’A21L est un outil de planification du développement durable à l’échelle des 
collectivités territoriales, qu’il s’agisse des municipalités, des Municipalités régionales de comtés 
(MRC) ou des régions. Il donne aux communautés locales les moyens d’appliquer et atteindre des 
objectifs de développement durable (Gagnon, 2013). 
 
Ainsi, comme on peut le constater, cet outil donne un grand rôle à jouer aux collectivités locales. 
Par ailleurs, on constate que ce sont elles qui sont les mieux habilitées pour réaliser un tel dessein 
qu’est un développement durable local. 
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« En effet, ce sont les collectivités locales qui construisent, exploitent et 
entretiennent les infrastructures économiques, sociales et environnementales, qui 
surveillent les processus de planification, qui fixent les orientations et la 
réglementation locales en matière d'environnement et qui apportent leur concours 
à l'application des politiques de l'environnement adoptées à l'échelon national ou 
infranational. Elles jouent, au niveau administratif le plus proche de la 
population, un rôle essentiel dans l'éducation, la mobilisation et la prise en 
compte des vues du public en faveur d'un développement durable » (UNCED, 
1992). 
 
Au Québec, il a fallu attendre jusqu’en 2005 avant de voir apparaitre les balbutiements 
d’initiatives locales alors que de par le monde, on comptait déjà plus de 6 500 collectivités 
possédant un tel agenda. Un réel déficit institutionnel pourrait expliquer la méconnaissance des 
élus quant à cet outil (Gagnon, 2013). En effet, le Québec a mis longtemps à encourager 
l’application du développement durable à l’échelle locale. La Politique nationale de 
développement durable et la Stratégie gouvernementale de développement durable n’identifient 
pas l’A21L comme un outil de mise en œuvre pour les collectivités. (Gagnon, 2007). 
 
Encore aujourd’hui, il n’existe aucun programme gouvernemental spécifiquement dédié aux 
communautés voulant entreprendre une telle démarche. Ces initiatives dépendent donc beaucoup 
du volontarisme et de l’appui des collectivités territoriales. Actuellement, une centaine des 1 600 
collectivités québécoises ont mis en œuvre une démarche territoriale intégrée de développement 
durable (Gagnon, 2013). Ainsi, si la mobilisation ou le portage politique n’y est pas, la 
pérennisation dans le temps d’une telle démarche peut être mise à mal.   
 
1.3 Le concept de quartier durable  
 
Dans le cadre de cet essai, il prévaut de définir ce qu’est un quartier durable, concept clé du 
programme Quartiers 21. Cependant, il convient d’aborder ce que sont les écoquartiers, souvent 
confondus aux quartiers durables.  
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Pour sa part, l’écoquartier vise une très bonne performance écologique, faisant souvent référence 
à l’écologie, la nature et les êtres vivants. Assez répandu et médiatisé en Europe, ce concept 
constitue l’élément le plus dynamique de l’urbanisme durable auprès du grand public (Boutaud, 
2009). Le quartier durable, quant à lui, tient non seulement compte des indicateurs 
environnementaux, visant lui aussi à réduire le plus possible son impact, mais traite également 
des objectifs sociaux et des impératifs financiers, tels que la qualité de vie, la mixité sociale ou 
encore la création d’emplois. Ce dernier réfère donc à une notion plus « globalisante », basée sur 
l’approche générique du développement durable (Boutaud, 2009; Heliot, 2010). 
 
Ainsi, un quartier durable, tel qu’on l’entend dans le cadre de référence qui a été produit pour le 
programme Quartiers 21, sous-tend plusieurs caractéristiques distinctes énoncées précédemment. 
Celui-ci traduit à l’échelle locale les trois dimensions d’un développement dit durable, soit 
économiquement efficace, socialement équitable puis écologiquement soutenable. Il s’inspire 
également des principes mis de l’avant dans la Loi du développement durable, en accordant une 
attention particulière à ceux présentés dans la section 1.1. De plus, il participe plus 
spécifiquement à la mise en œuvre des orientations élaborées dans le Plan d’action de 
développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015, soit : « améliorer la qualité de 
l’air et réduire les émissions de Gaz à effet de serre (GES) », « assurer la qualité des milieux de 
vie résidentiels », « pratiquer une gestion responsable des ressources », « implanter de bonnes 
pratiques de développement durable dans les entreprises, les institutions et les commerces » et 
« améliorer la protection de la biodiversité, des milieux naturels et des espaces verts » (Ville de 
Montréal, 2010). Le concept rejoint, en termes d’interventions concrètes, les critères illustrés dans 
la Charte des milieux de vie montréalais développée en 2004 dans le cadre du Plan d’urbanisme 
de la ville de Montréal.  
 
   
 
8 
     
Ce dernier propose la vision d’un milieu urbain plus durable. À cet égard, il est nécessaire d’agir 
de manière concertée afin d’intégrer toutes les composantes nécessaires à une telle vision. Donc, 
un milieu résidentiel devrait garantir une offre locative suffisante, variée et de qualité, contribuant 
à enrichir le paysage urbain et l’identité des arrondissements. Aussi, il devrait comporter une 
gamme complète de services et d’équipements accessibles dans une proximité raisonnable, qui 
sera réservée aux structures collectives telles que les écoles, les commerces, les bibliothèques, les 
équipements sportifs ou culturels et les espaces verts. L’espace de vie doit être suffisamment 
efficient au niveau de la desserte et de l’accès au transport en commun, et offrir des emplois 
diversifiés à la population locale. L’environnement immédiat se doit d’être sain et sécuritaire afin 
d’offrir le bien-être et la quiétude aux résidents (Ville de Montréal, 2004).  
 
Les quartiers durables ont donc pour finalité d’avoir un effet sur l’amélioration de la qualité de 
vie de la population locale touchée, mais également sur leur santé. Plusieurs recherches ont 
démontré l’effet non négligeable que peut avoir l’environnement bâti sur la santé. Par exemple, 
un effort mis sur la conception des routes, en matière de signalisation notamment, permet la 
diminution de risques d’accidents ou de blessures liés à la probabilité de collision. La présence 
d’îlots de chaleur en centre-ville pouvant augmenter la chaleur ambiante dans les zones touchées, 
et du même coup, affecter la santé des personnes vulnérables peut être grandement diminuée par 
la présence de végétation et d’infrastructures vertes. L’adoption de modes de déplacement plus 
actifs aurait une incidence sans équivoque sur les habitudes de vie pouvant avoir un effet sur la 
santé globale du citoyen (Ville de Montréal, 2010). En effet, la réduction de l’utilisation de 
l’automobile influe sur le trafic, limitant ainsi le stress subit lors des embouteillages, en plus de 
garantir des transits plus sécuritaires ainsi qu’un air plus sain. La mixité sociale, assurée par une 
offre locative variée, permet en outre d’abaisser les barrières entre les classes sociales, réduisant 
les préjugés et augmentant la cohésion sociale (Barton et Tsourou, 2004).  
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Ces quartiers dits favorables à la santé sont également conçus pour réduire leur impact 
environnemental. En effet, l’aménagement du cadre bâti se fait via des mesures de verdissement 
et d’embellissement permettant d’atténuer l’effet des îlots de chaleur locaux, le taux de pollution 
ambiant et de préserver la biodiversité. De telles mesures diminuent le ruissellement, favorisent 
l’utilisation de végétaux indigènes adaptés à notre climat local qui nécessitent moins d’arrosage et 
de fertilisation et permettent l’accroissement de la biodiversité végétale et animale, en créant un 
habitat pour plusieurs animaux (Société écocitoyenne de Montréal, s.d.). De plus, l’amélioration 
de la desserte et l’accès aux transports durables et actifs a un effet non-négligeable sur la 
production d’émissions dommageables pour l’environnement, c’est-à-dire des polluants globaux 
tels que des GES, des substances affectant la couche d’ozone et des polluants organiques 
persistants (Ville de Montréal, 2010).  
 
L’aménagement de tel quartier a aussi un impact non-négligeable sur l’économie. En offrant des 
espaces où il fait bon vivre, plusieurs individus et familles peuvent être tentés de venir s’installer 
sur ce territoire. Cette perspective entraîne des retombées positives sur le développement 
immobilier, un retour au niveau de la taxation foncière municipale et scolaire, etc., de même que 
des retombées commerciales comme l’implantation de commerces de proximité répondant aux 
besoins des habitants, la diversification de l’offre de services, l’augmentation des investissements 
et la création d’emplois. Cela engendre également un impact non-négligeable sur les dépenses 
gouvernementales en santé (Barton et Tsourou, 2004). 
 
En définitive, le quartier durable se définit comme étant un milieu de vie résidentiel qui considère 
l’ensemble des déterminants de la santé, contribuant à l’amélioration des conditions socio-
économiques, et ce, tout en misant sur la transition vers un mode de transport plus actif et 
durable. L’apaisement de la circulation dans les grands centres, la convivialité des lieux de 
rencontre ainsi que le développement des infrastructures vertes sont privilégiés (Ville de 
Montréal, 2010). 
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1.4 La ville de Montréal et le développement durable 
 
C’est à l’issue du Sommet de Montréal en 2002 que la ville a soutenu pour la première fois son 
désir de se doter d’un premier plan stratégique en matière de développement durable. À cet effet, 
plusieurs organismes se sont alors alliés à l’administration municipale en adhérant à la 
Déclaration de principes de la collectivité montréalaise en matière de développement durable. Ils 
se sont engagés à réaliser tous ensemble des actions clés soutenant un développement plus viable. 
Puis, c’est ainsi que fut adopté en 2005 le Premier plan stratégique de la collectivité montréalaise 
s’échelonnant sur une période de cinq ans. Cette démarche s’inscrit en continuité avec les 
engagements pris par la communauté internationale lors du Sommet de la terre en 1992 (Ville de 
Montréal, 2015a). 
 
1.4.1 Le Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015 
 
Le Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015 fait suite au premier 
plan stratégique qui avait été élaboré pour la période 2005-2009. Il propose cinq orientations 
prioritaires, telles que mentionnées à la section 1.3. De ces orientations découlent plus de 117 
engagements, 37 actions concrètes et neuf objectifs ambitieux afin de rendre Montréal leader en 
matière de durabilité (Gagnon et autres, 2010).  
 
Le 4 décembre 2014, le ministre du MDDELCC a déposé à l’Assemblée nationale le projet de 
Stratégie gouvernementale de développement durable révisée 2015-2020. Ce dernier s’appuie sur 
les résultats de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 (qui fut 
prolongée jusqu’en décembre 2014) et tient compte des observations et constats qui découlent du 
Rapport sur l’application de la Loi sur le développement durable et du Rapport sur l’état du 
développement durable au Québec pour la période 2006-2012. En renouvelant la Stratégie 
gouvernementale de développement durable pour la période 2015‐2020, le gouvernement 
« s’avoue à l’écoute des préoccupations de la société en ce qui a trait aux enjeux de 
développement durable » (MDDELCC, 2015).  
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Plusieurs éléments nouveaux méritent qu’on s’y attarde davantage. On constate que dans ce 
deuxième plan, l’accent a été mis sur le volet social du développement durable qui exprime 
notamment un souci des personnes les plus vulnérables, l’inclusion sociale et la réduction des 
inégalités. De plus, la volonté de renforcer la résilience des collectivités par l’adaptation aux 
changements climatiques y est énoncée. Cette dernière est par ailleurs articulée par l’introduction 
de deux nouvelles orientations, soit une liée à la mobilité durable et une portant également sur la 
maîtrise de l’énergie. Enfin, on y retrouve la formulation d’une orientation concernant le 
développement d’une économie prospère et durable ainsi qu’un objectif sur les saines habitudes 
de vie.  
 
Ces considérations viennent sans contredit appuyer l’intégration et la consolidation du concept de 
quartier durable dans le développement de la ville de Montréal (MDDELCC, 2015).   
 
1.4.2 Le programme Quartiers 21 
 
Le programme Quartiers 21 a pour objectif de soutenir l’implantation de projets favorisant le 
développement de quartiers durables à l’échelle locale. Cela passe d’abord par la prise en compte 
les dimensions environnementale, économique et sociale dans les actions novatrices envisagées 
par l’application des quatre principes clés mis de l’avant dans la Loi de développement durable 
illustrés à la section 1.1., et par la mise en œuvre des cinq orientations prioritaires du Plan de 
développement durable de la collectivité montréalaise tel qu’énoncé à la section 1.3. Afin 
d’atteindre ces objectifs généraux et spécifiques, des stratégies ont été utilisées. En ce sens, la 
concertation des acteurs-clés, illustrés notamment par les administrations locales, ici représentées 
par les arrondissements, les Centres de santé et de services sociaux (CSSS), les tables de quartier, 
etc., ainsi que la mobilisation de la communauté (citoyens, regroupements, organismes et 
entreprises) dans la mise en œuvre des projets apparaissent comme incontournables (DSP, 
2015b). 
 
Cette mobilisation devient possible lorsque la communauté prend conscience des résultats 
possibles ainsi que les problèmes à résoudre (Da Cunha et autres, 2005). Par ailleurs, pour 
optimiser une telle mobilisation, la participation de tout un chacun est souhaitable. L'un ne va pas 
sans l'autre, ces deux éléments sont liés. La participation permet d'intégrer les points de vue, les 
préoccupations, les attentes ainsi que l'expertise des parties prenantes à la construction du projet 
(Etd, 2012). Les moyens priorisés afin de favoriser ces deux derniers éléments sont les suivants : 
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 Mettre à disposition un accès facilité à l’information, et ce, avec des outils de 
communication adaptés ; 
 Mettre en place des dispositifs de consultation, par exemple des enquêtes à destination 
des habitants ; 
 Organiser des instances de concertation régulières, avec une nécessité pour les acteurs de 
s’approprier le sujet et les enjeux majeurs, de connaître leurs rôles respectifs, eux-mêmes 
répartis en fonction des compétences de chacun et, enfin, de se sentir partie prenante au 
projet (Arsenault, 2010). 
 
Le quartier s’avère ici le territoire de référence. Il est considéré comme étant un territoire d’une 
taille dite « idéale », c’est-à-dire assez grand pour offrir plusieurs services de proximité, mais 
aussi assez petit pour être capable de le parcourir à pied en peu de temps. Quoique le quartier 
apparaisse ici comme étant l’échelle territoriale priorisée, les actions mises en œuvre peuvent tout 
aussi bien être menées à d’autres échelles telles que des quadrilatères, ruelles, rues, voisinages ou 
secteurs plus vastes s’apparentant au territoire d’un CSSS (DSP, 2015b). Initié en 2005, le 
programme compte depuis sa création 33 projets Quartiers 21 répartis dans plus de 15 
arrondissements de la ville de Montréal. 
 
Le programme Quartiers 21 est financièrement soutenu par la ville de Montréal, la Direction de 
l’environnement et du développement durable, ainsi que par la DSP du CIUSSS du Centre-Est-
de-l’Île de Montréal, secteur EUS. Dans le cadre de son mandat, ce secteur est appelé à utiliser 
différentes stratégies afin d’influencer le développement de quartiers favorables à la santé. L’une 
d’entre elles consiste à élaborer et à financer des programmes de soutien à la mobilisation 
communautaire autour du développement durable des quartiers (DSP, 2015b). Logiquement, l’un 
de ces programmes est celui de Quartiers 21.  
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La sélection des projets se fait une fois par année, à la suite d’un processus d’appel de lettres 
d’intention, suivi d’un plan de projet, réservé aux porteurs de projet issus d’organismes ou de 
regroupements d’organismes communautaires. Ensuite, s’il est sélectionné, le projet bénéficie 
d’un budget de 130 000 $ réparti sur une période de trois ans. Afin d’être admissible, le projet 
doit répondre à un certain nombre de critères. Il doit être en cohérence avec les principes de 
développement durable présentés à la section 1.1. Il doit également viser des interventions sur 
l’environnement bâti, c’est-à-dire un environnement qui correspond à ce qui a été aménagé par 
l’intervention humaine (DSP, 2015a). Cela peut donc concerner l’utilisation du sol via 
l’aménagement de jardins collectifs ou de commerces de proximité, le design urbain par le 
verdissement d’un espace ou encore le développement d’un système de transport et de mobilité 
plus accessible et adapté (DSP, 2015a).  
 
Même si depuis 2010, l'emphase a été mise sur l’axe d’intervention principal soit 
l’environnement bâti, les projets peuvent tout de même avoir une dimension économique comme 
la revitalisation d’une rue commerciale ou sociale dans le but d’améliorer la mixité sociale. À 
priori, tous les projets soumis jusqu’à présent ont orienté leurs actions autour d’au moins un des 
champs d’intervention suivants : verdissement et embellissement, incluant l’agriculture urbaine, 
l’accessibilité à des commerces et services de proximité, la promotion du transport actif ou 
collectif, la sécurisation des déplacements piétons et cyclistes, la sécurité urbaine, la protection et 
la mise en valeur des milieux naturels, le compostage, la récupération de l’eau de pluie et 
l’efficacité énergétique. Enfin, en cohérence avec le principe d'« équité et solidarité sociale », les 
quartiers présentant un profil de défavorisation sont favorisés. En effet, des points 
supplémentaires leur sont attribués dans l’évaluation de la proposition (DSP, 2015b).  
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2. CONSTATS PRÉCÉDENTS ET RÉALISATIONS  
 
Dans le chapitre suivant, les principaux constats découlant des précédents rapports d’évaluation 
du programme Quartier 21 sont présentés, puis s’en suit une recension ainsi qu’une présentation 
des projets réalisés et aboutis par arrondissements. 
 
2.1 Constats découlant des précédents rapports d’évaluation 
 
L’évaluation des projets Quartiers 21, effectuée de 2005-2008, est la première démarche 
d’évaluation qui a été entreprise. Elle s’est déroulée durant les deux premières années 
d’implantation de la première cohorte de projets. Il s’agit d’une évaluation de type participatif qui 
présente les résultats des trois premiers projets Quartiers 21, soit le projet Quartier 21 Côte-St-
Paul, de l'arrondissement du Sud-Ouest, réalisé par Pro-Vert Sud-Ouest, le plan de verdissement 
du quartier Ste-Marie-St-Jacques, Mon quartier parmi les arbres, de l'arrondissement Ville-Marie 
réalisé par le Comité de revitalisation locale (CRL) du quartier Ste-Marie et Sentier urbain et le 
projet Voisinage du 21e siècle à St-Michel, de l'arrondissement Villeray–St-Michel–Parc-
Extension, mis en œuvre par Vivre St-Michel en santé (VSMS). Les objectifs généraux étaient 
d’évaluer le degré de mise en œuvre des projets et d’en identifier les facteurs d’influence pour sa 
mise en œuvre. L’accent a été mis sur l’opérationnalisation des principes de participation et 
d’intégration en tant que principes constitutifs du développement durable. On y retrouvait les 
éléments clés suivant : le degré de conformité aux orientations du Plan stratégique de 
développement durable de la collectivité montréalaise, le degré d’intégration des trois dimensions 
du développement durable, le degré d’atteinte des objectifs du programme Quartiers 21, les 
facteurs de réussite des projets, l’inventaire des partenaires impliqués et les mécanismes mis en 
place pour soutenir la participation citoyenne (DSP, 2013).  
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Ensuite, la 2e démarche d’évaluation, réalisée par la stagiaire Clémence Vigier à la Ville de 
Montréal, est le Rapport du suivi-évaluation des projets Quartiers 21 2006-2007. Cette démarche 
visait la 2e cohorte de projets et a été réalisée sur une période d’un an. Les objectifs généraux 
étaient d’évaluer les résultats et le processus emprunté pour aboutir les projets. Pour l’évaluation 
des résultats, on a voulu rendre compte de l’évolution des projets, mesurer les résultats atteints en 
fonction des objectifs de départ, identifier les freins à la réalisation de ces projets puis obtenir une 
vision globale de la démarche empruntée. En ce qui a trait à l’évaluation des processus, on a 
voulu identifier les stratégies des acteurs. En ce sens, quatre orientations ont été explorées, soit le 
jeu et les stratégies des différents acteurs impliqués, la participation citoyenne, la mobilisation des 
ressources sociales ainsi que les défis de la pérennité de la démarche. De manière générale, 
l’analyse s’est concentrée surtout sur le processus, l’historique et l’importance des facteurs de 
contexte dans le succès de la mise en œuvre des projets. Les projets Quartiers 21 évalués étaient 
Je m’active à Rosemont–La-Petite-Patrie, de l'arrondissement Rosemont–La-Petite-Patrie, réalisé 
par la Corporation de développement économique communautaire (CDEC) Rosemont-Petite-
Patrie et la Société de développement environnemental de Rosemont (SODER), le développement 
d’un concept durable d’accès public aux berges dans le secteur du bout de l’île du quartier Pointe-
aux-Trembles, de l'arrondissement Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, mis en œuvre par 
le comité Zone d'intervention prioritaire (ZIP) Jacques-Cartier et la Corporation de 
développement communautaire (CDC) de la Pointe-Région Est de Montréal et enfin Quartier 21 
St-Sulpice-Ahuntsic, de l'arrondissement d’Ahuntsic-Cartierville, réalisé par l’écoquartier St-
Sulpice (Ville de Montréal, 2010b). 
 
La troisième démarche d’évaluation réalisée visait l’évaluation des trois projets de la cohorte 
2007-2010. Les objectifs poursuivis étant de déterminer si le programme Quartiers 21 contribuait 
à améliorer la qualité de vie des milieux de vie résidentiels et s’il existait une spécificité au 
programme. Il s’agit d’une évaluation préliminaire de type collaboratif et participatif, puisque les 
chargés de projets et les différents intervenants ont pris part à l’évaluation afin d’effectuer les 
modifications et ajustements stratégiques nécessaires, et ce, tout en gardant de vue les objectifs de 
départ des projets. Les projets évalués étaient Imagine Milton-Parc, de l'arrondissement Le 
Plateau-Mont-Royal, réalisé par le Centre d’écologie urbaine de Montréal (CEUM), la 
revitalisation intégrée de la Place Benoît, Cultivons notre quartier!, de l'arrondissement St-
Laurent mis en œuvre par le Comité local de revitalisation urbaine (CLRU) intégrée de Place 
Benoît puis Un îlot de chaleur humaine au Centre-Ville, de l'arrondissement Ville-Marie, réalisé 
par le comité écoquartier Peter-McGill (Ville de Montréal, 2010b).  
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Les différents constats qui émanent des trois évaluations sont d’abord qu’il existe des différences 
non négligeables entre les rapports produits. En effet, les trois démarches d'évaluation se 
caractérisent par des différences au niveau des contenus, des objectifs d'évaluation poursuivis, de 
l'utilisation des outils, des indicateurs et de la durée d'évaluation. Ces différences marquées ont 
représenté un défi afin de dresser un portrait d’ensemble des projets Quartiers 21 et de mesurer 
leurs impacts sur l’amélioration de la qualité de vie (Ville de Montréal, 2010b).  
 
Selon le 1er rapport d’évaluation, la contribution des projets Quartiers 21, comme catalyseur de 
développement durable à l’échelle locale, n’a pu s’actualiser qu’en tenant compte des démarches 
en cours dans les quartiers et en s’y appuyant. Ainsi, l’on recommande de prendre en compte les 
interconnexions, ou transversalités, entre les différentes problématiques du territoire visé afin 
d’appliquer des réponses coordonnées. De plus, le rapport met de l’avant qu’il faut sans aucun 
doute prendre en compte toutes les dimensions du développement durable dans l’ensemble des 
projets, et non simplement s’assurer de leur juxtaposition dans un plan d’action. Puis, selon le 
troisième rapport d’évaluation, il manquerait d’outil en amont pour évaluer les projets, permettant 
aux promoteurs de mieux s’ajuster. Actuellement, il existe seulement trois types d’outils destinés 
à l’usage des porteurs de projet, soit le bilan annuel des activités et le plan d’action annuel, et le 
rapport final. Aussi, il n’existe aucun indicateur de mesure concret pour mesurer les retombées 
des projets (Ville de Montréal, 2010b). Il faudrait donc développer et intégrer au programme une 
grille d’évaluation bien définie (incluant des indicateurs communs à l’ensemble des projets) ainsi 
qu’une évaluation rétrospective afin de voir si les impacts sont visibles à long terme. Cela 
permettrait aux promoteurs d’obtenir une auto-évaluation efficace, et ce, afin de réaliser des 
ajustements en cours de route et d’augmenter l’efficacité de leurs interventions (Ville de 
Montréal, 2010b).  
 
De plus, selon la ville de Montréal et la DSP du CIUSSS du Centre-Est-de-l’Île de Montréal, les 
principaux défis pour les années à venir sont l’accroissement de l’appui financier. En effet, dans 
3e rapport d'évaluation, les répondants consultés affirment que « le montant de financement est 
jugé insuffisant et trop peu structurant pour la réalisation des projets Quartiers 21 ». De plus, il est 
constaté que l'intégration des trois volets de développement durable n'est pas optimale. Cela 
pourrait s'expliquer par un financement limité et une diversité de besoins des milieux 
d'intervention qui limiterait la capacité des projets de toucher tous les volets, puis d'obtenir des 
résultats concrets et mesurables (Ville de Montréal, 2010b). 
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Toutefois, dû au contexte politique actuel, c’est-à-dire le retrait graduel de l’état et l’application 
de mesures de rigueur afin de revenir à l’équilibre budgétaire, la DSP du CIUSSS du Centre-Est-
de-l’Île de Montréal s’est dernièrement vu amputer son budget de 30 % (Daoust-Boisvert, 2014). 
L’accroissement de l’appui financier en diversifiant le nombre de bailleurs de fonds a été relayé 
au second plan. Le défi est d’assurer la pérennité du programme. Son existence n’a pas pour 
l’instant été mise en doute, mais, tel que mentionné précédemment, dans la mesure où il semble 
difficile d’arriver avec des résultats et des retombées mesurables, la pertinence d’un tel 
programme pour le gouvernement en place pourrait être questionnée (Vigneau, 2015a). 
 
Ainsi, ces éléments soulèvent la pertinence de soumettre les réalisations du programme Quartiers 
21 à une évaluation de développement durable, laquelle sera élaborée au chapitre 2.2.  
 
2.2 Résumé des projets réalisés  
 
Ci-contre sont présentés les projets Quartiers 21 réalisés sur les périodes 2008-2011 et 2010-
2013. Ces derniers ont été choisis puisqu’ils n’ont pas encore été pris en considération dans une 
démarche d’évaluation, tel qu’illustré à la section 2.1 et que leurs résultats ont été publiés dans 
des bilans finaux exhaustifs fournis respectivement par les organismes porteurs de chaque projet 
et la DSP. 
 
Les projets sont présentés en fonction du territoire sur lequel ils sont implantés, en l’occurrence 
les arrondissements concernés de la ville de Montréal. Les grandes lignes du projet sont 
explicitées, formulant les objectifs généraux fixés, les différents champs d’intervention touchés et 
les partenaires impliqués. Ensuite s’en suit un tableau synthétisant les objectifs généraux et 
spécifiques initiaux, les activités réalisées et les résultats qui en découlent. Les forces, les impacts 
et les retombées des projets sont mis de l’avant, ainsi que les difficultés rencontrées et, le cas 
échéant, la pérennité des dits projets. Il est à noter que ces projets sont utilisés dans le cadre du 
processus d’évaluation explicité au chapitre trois et quatre. 
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2.2.1 Arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
 
Premièrement, le projet Quartier 21 double pour Côte-des-Neiges et St-Michel (2008-2011) 
s’adressait à des jeunes de 14 à 17 ans des arrondissements Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-
Grâce, St-Laurent, Villeray–St-Michel–Parc-Extension et Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, 
auxquels était proposée une démarche de sensibilisation en environnement. Ce dernier impliquait 
un volet de verdissement, via la plantation d’arbres et l’agriculture urbaine, ainsi qu’un volet dit 
« variable », au choix des jeunes. L’approche a mis l’emphase sur la capacité des jeunes à faire 
des choix qui soient significatifs pour la qualité de vie dans leur quartier. Le projet a été pour ces 
jeunes une occasion d’actualiser ce qu’ils ont appris. Les promoteurs du projet étaient C-vert, qui 
s’avère être un programme d’engagement environnemental dédié aux jeunes de 14 à 17 ans, et la 
Société de verdissement du Montréal métropolitain (SOVERDI), spécialiste des interventions 
massives de verdissement concentrées dans des îlots de chaleur urbains (DSP de l’Agence de la 
santé et des services sociaux de Montréal (ASSM), Secteur EUS, 2011a). 
 
Les quatre arrondissements qui furent concernés par le projet sont caractérisés pour la plupart par 
une multiethnicité marquée ainsi qu’une forte présence de la classe moyenne. Le Centre de 
recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CRÉDOQ) considère comme 
faisant partie de la classe moyenne l’ensemble des familles qui ont un revenu se situant entre 
40 110 $ et 85 950 $ (Institut du Nouveau Monde, 2015). Dans le cas de l’arrondissement Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, trois personnes sur quatre sont issues directement ou 
indirectement de l’immigration. De plus, les familles ont un revenu moyen de 56 542 $ (Ville de 
Montréal, 2014a). Pour l’arrondissement St-Laurent, 81 % des citoyens sont soit nés à l’étranger 
ou ont au moins l’un de leurs parents nés à l’extérieur du Canada et les ménages ont un revenu 
moyen de 68 349 $ (Ville de Montréal, 2014a). Quant à l’arrondissement Villeray–St-Michel–
Parc-Extension, la moitié des habitants sont nés au Canada, contre 44 % qui sont originaires d’un 
autre pays. Les familles ont un revenu moyen de 44 278 $, ce qui est légèrement inférieur aux 
autres arrondissements (Ville de Montréal, 2014a). Mercier–Hochelaga-Maisonneuve est un 
arrondissement qui vieillit, dont la majeure partie de sa population a entre 55 et 64 ans, puis qui 
représente le plus faible taux d’immigrants (15 %). Le revenu moyen des familles avoisine 
51 636 $, soit le plus faible de tous les cas présentés et 16,4 % de ces familles vivent sous le seuil 
de faibles revenus (Arrondissement, 2010).  
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À l’issue de ce projet de trois ans, plusieurs résultats positifs ont été observés. Le tableau 2.1 
expose les objectifs initiaux du projet et les différentes activités réalisées pour y répondre, et leurs 
résultats tangibles. Les objectifs sont regroupés en fonction des thèmes et champs d’action 
touchés. 
 
Tableau 2.1 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 double Côte-des-
Neiges et St-Michel (inspiré de Séguin et Bélec, 2011) 
 
 
 
 
 
 
Objectifs initiaux  Activités réalisées et résultats 
 Former les jeunes aux questions 
environnementales et à leurs solutions 
concrètes; 
 Contribuer à intégrer de nouvelles pratiques 
de développement durable. 
 Formations théoriques et pratiques, sur des 
sujets variés tels que les îlots de fraîcheur, le 
verdissement urbain, la mobilisation 
citoyenne, etc., offertes à près d’une centaine 
de jeunes dans les quatre arrondissements 
sélectionnés (2009-2010). 
 Permettre à des jeunes d’exercer un 
leadership tant en sensibilisation au 
développement durable qu’en action de 
développement durable auprès de leurs pairs. 
 Tenue d’un stage environnemental (2010) 
avec les jeunes impliqués dans les quatre 
arrondissements ciblés. Les actions réalisées 
dans ce cadre sont les suivantes : 
o Réalisation de vidéos ; 
o Verdissement urbain (175 arbustes 
plantés, 45 bacs d’agriculture urbaine 
construits) ; 
o Mise sur pied d’un théâtre de rue 
écolo (sensibilisation au public) ; 
o Ateliers tenus dans les camps de jour 
; 
o Plus de 700 000 personnes 
sensibilisées directement ou 
indirectement par le biais notamment 
des médias utilisés (site web, articles 
publiés, entrevues). 
 
 Tenue d’un Forum environnemental (22 avril 
2010 à la TOHU). Plus de 500 actions 
environnementales réalisées. 
 Contribuer à transformer des îlots de chaleur 
en îlots de fraîcheur par la plantation d’arbres 
et d’arbustes, sur les propriétés autres que 
municipales (résidences privées, institutions, 
commerces, etc.). 
 Plantations d’arbres et d’arbustes effectuées 
dans trois quartiers de Montréal à partir de 
2009 (Côte-des-Neiges, St-Michel et 
Hochelaga-Maisonneuve) et dans 
l’arrondissement St-Laurent en 2010. 
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Tableau 2.1 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 double Côte-des-
Neiges et St-Michel (suite) 
Objectifs initiaux  Activités réalisées et résultats 
 Développer des partenariats avec des 
comités ou des structures de mobilisation 
pour chaque projet de verdissement. 
 Sensibilisation, corvées et aménagements de 
verdissement dans chaque arrondissement, et 
mise sur pied de partenariats : 
o Côte-Des-Neiges/Notre-Dame-de-
Grâce : mobilisation et corvées 
réalisées (jardins communautaires 
et collectifs Racine-de-Paix et 
Rosemary), puis sensibilisation 
(camps de jours zéro déchet St-
Raymond, le Manoir et celui du 
SIARI) et verdissement (cour 
intérieure La Voie) ; 
o St-Laurent : mobilisation, corvées 
et aménagements (jardin 
communautaire Cardinal, Place 
Benoît/Hodge; plantation et 
transfert de végétaux), 
sensibilisation (résidants et garderie 
de la Place Benoît, camp de jour 
zéro déchet Centre communautaire 
Bon Courage et Camp Soleil) ; 
o Villeray/St-Michel/Parc-Extension : 
corvée et relance de la zone verte et 
du jardin bio (TOHU), corvée et 
plantation au Parc Jarry, 
sensibilisation, corvée, plantation et 
animation auprès des résidents des 
Centres d'hébergement de soins de 
longue durée (CHSLD) St-Michel 
et Quatre-Temps ; 
o Mercier/Hochelaga-Maisonneuve : 
aménagement du jardin collectif 
« Les Champs Olympiques » au Y 
Hochelaga, désherbage aux Jardins 
jeunes; collaboration au projet de 
verdissement de la ruelle entre les 
rues Bennett, William-David, 
Ontario et Lafontaine. 
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Ainsi, on constate notamment que le projet a permis d'abord de former près d’une centaine de 
jeunes « ambassadeurs » du verdissement urbain à Montréal, agissant dès lors comme agents 
multiplicateurs, c'est-à-dire des personnes dotées d'une certaine expertise ou habileté qu'ils 
pourront par la suite diffuser dans leur milieu. Ensuite, il a également permis de développer des 
projets de verdissement fonctionnels dans les quatre communautés choisies, de mettre sur pied 
des partenariats variés et aussi d’aboutir à une mobilisation suffisante tout au long du projet. 
Relativement aux impacts et retombées du projet, de nombreux partenariats spécifiques ont pu 
être développés pour les différentes initiatives mises en œuvre. À cet égard, plusieurs acteurs de 
divers milieux ont été sollicités et impliqués (Action Communiterre, Centre local de service 
communautaire (CLSC), écoquartiers, Jardin Botanique de Montréal, les jardins collectifs, le 
YMCA, la TOHU, les amis du Parc Jarry, etc.).  
 
Par ailleurs, de façon générale, la multiplicité de parties prenantes est importante et permet 
d'assurer la bonne marche du projet. En effet, une vision de partenariat peut assurer la réussite du 
projet puisque la diversité d’opinions permet d’une part de mieux saisir les problématiques 
pouvant survenir, et d’autre part, de mieux cerner les besoins de la population. Ce partenariat 
favorise une attitude d’écoute et de concertation. Il est également essentiel dans une optique de 
consultation et de réseautage avec les décideurs (Guicheteau et Millette, 2012). 
 
Les jeunes, issus d'une diversité culturelle marquée, ont développé un sentiment de fierté et de 
valorisation en réalisant des projets concrets dont les retombées sont visibles et qui améliorent la 
qualité de vie des gens de leur quartier. De plus, les partenaires ont appris à connaître davantage 
ces jeunes impliqués, changeant ainsi positivement l’image qu’ils se faisaient d’eux. Cet 
engagement citoyen et cette nouvelle ouverture a renforcé l'inclusion sociale, brisé les préjugés et 
réformer une société qui contribue au bien-être de tout un chacun. Aussi, le fait que les jeunes 
soient au cœur des événements ajoute une valeur novatrice à la démarche. Quant aux difficultés 
rencontrées, la logistique relative aux corvées s’est avérée plus compliquée que prévu. En effet, 
puisque certains jeunes participaient pour la première fois à une corvée de ce type, il a fallu bien 
les encadrer et structurer l’activité. De plus, l’encadrement des projets de verdissement était vital 
afin de n’avoir aucune perte de végétaux. Cela engendra notamment le besoin d’un suivi plus 
serré et une plus grande sollicitation des promoteurs. Au niveau de la pérennité, les projets de 
verdissement communautaire continueront à travers le partenaire C-Vert. Ils comptent former 
plus de 80 jeunes participants de Montréal, Gatineau et Québec afin qu’ils reçoivent une 
formation de base pour réaliser le verdissement (Séguin et Bélec, 2011).   
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Deuxièmement, le projet Pour une rue de Courtrai plus conviviale, réalisé de 2010 à 2013, s’est 
déroulé dans l’arrondissement Côte-des-Neiges et avait pour objectif de diminuer les nuisances 
dans des sites préalablement identifiés, augmenter la densité végétale en réalisant des 
aménagements adaptés aux besoins des résidents, augmenter le nombre de commerces ayant des 
pratiques vertes et favoriser l’appropriation de l’espace urbain par les citoyens. L’arrondissement 
touché par cette intervention est caractérisé par sa forte multiethnicité. On y retrouve notamment 
des problématiques de pauvreté, d'accès au logement, du délaissement de l’environnement urbain 
ainsi qu’une faible desserte en équipements collectifs (Office de consultation publique de 
Montréal, s.d). Le projet s’est donc inscrit dans ce contexte socio-économique.  
 
Les champs d’action visés par le projet étaient le verdissement et l’embellissement, le 
compostage, la récupération de l’eau de pluie et la promotion de l’efficacité énergétique. Ce 
dernier était supporté par la Société environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV) qui a pour 
mission d’agir localement pour améliorer l’environnement urbain et la qualité de vie de la 
communauté dans toute sa diversité, selon une approche de développement durable (SOCENV, 
2014). Plus de 12 partenaires ont été mobilisés. Parmi ceux-ci, l’on compte la Coopérative 
d’habitation Atlas, la CDC et les CDEC locaux, le CSSS, les écoles, la maison des jeunes, 
SOVERDI, etc. (DSP de l’ASSM, Secteur EUS, 2011b). Ci-contre, le tableau 2.2 présente les 
objectifs atteints au moyen des activités réalisées dans le cadre du projet Pour une rue de Courtrai 
plus conviviale. 
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Tableau 2.2 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 Pour une rue de 
Courtrai plus conviviale (inspiré de SOCENV, 2013) 
                                                          
1 Les Promenades de Jane rendent hommage à Jane Jacobs, auteure et militante qui a influencé l'urbanisme 
en Amérique du Nord. Ces « conversations en marche » sont offertes simultanément dans une centaine de 
ville dans le monde. À Montréal, les Promenades de Jane en sont à leur 7e édition en 2015. Ces dernières 
valorisent l’expertise citoyenne, l’histoire et la symbolique des lieux, de même que le réseautage 
communautaire (CEUM, 2015). 
Objectifs initiaux  Activités réalisées et résultats 
 Mobiliser les résidents à jouer un rôle 
d’écocitoyen en adoptant diverses 
pratiques environnementales. 
 
 
 Consulter les citoyens et commerçants au 
sujet des améliorations souhaitées ; 
 Sensibilisation, mobilisation des résidents 
et des commerçants aux enjeux 
d'appropriation du territoire, de la gestion 
des matières résiduelles, etc. ; 
 Activités de sensibilisation et de promotion 
de divers thèmes et enjeux : propreté, 
compostage, recyclage. 
 Verdir les espaces aménageables du 
secteur afin de créer une « continuité 
verte » (accent mis sur l’intégration de 
l’agriculture urbaine), assurer la 
convivialité des lieux et atténuer l’effet des 
îlots de chaleur locaux. 
 Activités de verdissement de terrains 
commerciaux : 695 bénévoles en trois ans, 
46 actions réalisées et 450 végétaux plantés 
sur plus de 2 300 m2 ; 
 Installation d’un jardin en bacs ; 
 Tenue d’un kiosque de vente de semis. 
 Mobiliser les commerçants et développer 
des liens avec la population afin de 
renforcer leur sentiment d’appartenance. 
 
 Organisation de la Fête des saveurs du 
monde (fête de quartier sur le thème de la 
découverte alimentaire, 12 commerçants et 
restaurateurs participants, et six organismes 
du quartier impliqués). 
 Renforcer le sentiment d’appartenance et 
de sécurité des résidents. 
 
 Promenade de Jane réalisée1 ; 
 Réalisation d’une murale. 
 Désamorcer les sites problématiques 
récurrents et réduire la malpropreté 
diffuse. 
 Corvée de nettoyage du viaduc Victoria 
 Mobiliser les commerçants du nord de 
l'avenue Victoria à récupérer leurs 
matières résiduelles et tâter le terrain pour 
un concept d'image verte pour cette artère 
commerciale 
 Commerçants rencontrés pour l’intégration 
et l’utilisation de bacs roulants de 
récupération, mais aucun intérêt pour ces 
actions. Toutefois, intérêt pour 
l’embellissement, mais peu de proactivité 
de leur part. 
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Ainsi, de manière générale, si on s’attarde aux données quantitatives (46 actions, 450 végétaux 
plantés sur plus de 2 300 m2), les objectifs relatifs à l’aménagement et au verdissement ont été 
atteints. Toutefois, le travail avec les commerçants afin qu’ils développent davantage leurs 
pratiques vertes n’a pas répondu aux attentes. En effet, le manque d’intérêt et de proactivité s’est 
rapidement fait ressentir, ne favorisant pas l’atteinte de ces objectifs.  
 
À ce titre, afin d’éviter cette situation, les promoteurs du projet auraient pu se référer à une 
démarche de mise en valeur des matières résiduelles qui a fait ses preuves, soit celle référant au 
programme de reconnaissance ICI on recycle de Recyc-Québec. Par ailleurs, après analyse des 
cas à succès d’industries, commerces ou institutions (ICI) où a été implantée une telle démarche, 
plusieurs facteurs de réussite ont pu être identifiés. D’abord, les ICI semblent s’impliquer plus 
facilement dans le programme lorsqu’ils comprennent que des économies substantielles peuvent 
en résulter. La plupart de ces établissements ont été approchés par des arguments économiques. 
Ensuite, la motivation des employés est un élément qui influe grandement. Ces employés doivent 
également être bien formés quant au tri des matières. La sensibilisation est donc au cœur d’une 
telle démarche. Il faut aussi prendre compte des potentielles contraintes physiques qui pourraient 
limiter l’implantation. Enfin, un suivi des opérations permettant de cibler les possibilités 
d’amélioration, ainsi qu’une consultation accessible et transparente sont des impératifs (Recyc-
Québec, 2012). 
 
Relativement aux impacts et aux retombées du projet, les retombées positives de l’effet 
d’exemplarité se sont fait ressentir. De plus, les gens se sont peu à peu réappropriés le terrain, ont 
commencé à l’occuper, à l’entretenir et à en être fier, répondant ainsi à l’objectif de 
réappropriation du territoire (SOCENV, 2013).  
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Quant aux difficultés rencontrées, le projet de phytoremédiation, méthode utilisant les plantes 
pour réduire, dégrader ou immobiliser des composés organiques polluants du sol, de l’eau ou de 
l’air, a dû être abandonné puisque le site était revendiqué par Hydro-Québec. Le jardin collectif a 
été troqué pour un jardin en bacs dû à des conflits de voisinage et de revendication de territoire. 
Aussi, plusieurs voitures se sont accumulées sur les terrains convoités pour être réhabilités. En 
réponse à cela, la SOCENV a fait venir des inspecteurs pour éventuellement encourager le retrait 
de ces véhicules. Également, l’Association commerçante était absente et agonisante. La solution 
amenée a été de développer une concertation efficiente avec la CDEC ainsi que l’arrondissement, 
et de mettre sur pied la Fête des saveurs du monde (développement de partenariats). Les 
problématiques reliées au vandalisme, au dépôt de neige et à la non-coopération des commerçants 
étaient à prévoir. Les porteurs du projet auraient dû davantage en tenir compte. Au niveau de la 
pérennité, le projet a permis de favoriser la création de partenariats sérieux notamment avec la 
Fête des saveurs. Aussi, le mobilier installé dans le quartier, à l’occasion de la mise en œuvre de 
ce projet, s’est avéré durable et de qualité amenuisant les dépenses futures. De plus, le suivi du 
volet d’agriculture urbaine pourra être assuré par le réseau des jardins urbains et, enfin, la 
présence de l’écoquartier sur le territoire est un facteur de pérennisation important (SOCENV, 
2013). 
 
2.2.2 Arrondissement Lachine  
 
Le projet Quartier 21 Trajet Climax, réalisé de 2008 à 2011, comprenait trois axes principaux. 
D’abord la promotion des transports actifs, en misant sur leur augmentation pour davantage de 
déplacements au sein du quartier. Ensuite, la lutte aux ilots de chaleur, en intervenant à la fois sur 
l’augmentation des espaces verts et sur la réduction des effets nuisibles de la circulation lourde. 
L’amélioration de la qualité de vie, en s’attardant à deux problèmes récurrents, soit la perception 
du quartier et son appropriation par les résidents, ainsi que la malpropreté. Le projet visait donc 
trois champs d’action précis, soit le transport actif ou collectif, la sécurisation des piétons et 
cyclistes, la sécurité urbaine puis le verdissement et l’embellissement.  
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Ce dernier a été supporté par le Comité de revitalisation urbaine intégrée du quartier St-Pierre 
(CRUISP) qui a pour mission de coordonner l’ensemble des initiatives, des activités et des projets 
susceptibles d’avoir pour effet la revitalisation urbaine intégrée du quartier St-Pierre. Les autres 
partenaires sollicités dans le cadre du projet étaient variés, quoique peu nombreux (Centre local 
de développement (CLD), Équiterre, le Comité de transports de Lachine, la Firme CIMA+, la 
paroisse locale, etc.) (DSP de l’ASSM, Secteur EUS, 2011c).  
 
Par ailleurs, ce quartier présente la plus forte densité de population de l’arrondissement dans un 
contexte socio-économique défavorisé. Une baisse importante de l’activité économique dans le 
secteur a dénoté une dévalorisation certaine du quartier (Campeau-Vallée et Marshall, 2011). Ci-
après, le tableau 2.3 présente les objectifs et les activités réalisées dans le cadre de ce projet.  
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Tableau 2.3 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 Trajet Climax 
(inspiré de Campeau-Vallée et Marshall, 2011) 
Objectifs initiaux  Activités réalisées et résultats 
 Promouvoir des transports actifs. 
 
 
 Installation de supports à vélo (précédé par 
l’inventaire des supports à vélo, leurs 
emplacements, et les zones qui en ont 
besoin, consultation publique et ateliers 
avec les citoyens pour choisir les lieux 
d’intervention ainsi que la nature de 
l’installation) ; 
 Réalisation de la Campagne Je m’active à 
Lachine (pour la promotion du transport 
actif et de l’achat local) ; 
 Étude sur la sécurisation de quatre 
intersections de la rue St-Jacques. 
 Améliorer de l’image du quartier via sa 
sécurisation, des campagnes de propretés 
et l’aménagement urbain favorable pour 
les piétons. 
 
 Campagne de propreté ; 
 Mesures de sécurisation implantées suite au 
diagnostic effectué sur la rue St-Jacques 
(2010) ; 
 Élargissement du trottoir dans deux zones 
et ajout de deux nouveaux bancs pour les 
piétons ; 
 Amélioration des escaliers et de la 
chaussée. 
 Améliorer de l’image du quartier et lutte 
aux îlots de chaleur. 
 
 
 Verdissement et amélioration de 
l’esthétisme du quartier via la plantation 
d’arbres, le verdissement de fosses de 
plantation, murs verts et bacs à fleurs ; 
 Développement du concept « signature » 
(intervention artistique sur mobilier urbain 
et trottoir) ; 
 Réalisation d’un mur végétal fabriqué de 
câbles et pièces en fer angle inox et de trois 
fresques pour embellir le cadre bâti ; 
 Réalisation de places publiques (2009-
2010) ; 
 Transformation d’une place publique en 
îlot de fraîcheur en augmentant les fosses 
de plantations (2010). 
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Ainsi, le projet a permis de travailler étroitement avec les citoyens de St-Pierre afin de cerner les 
problématiques, impliquer les résidents, et surtout sensibiliser ces derniers aux transports actifs et 
aux îlots de fraîcheur. Les citoyens se sont mieux approprié l’espace public. Toutefois, ces 
interventions ne peuvent enrayer complètement la problématique, et l’entretien des 
aménagements faits pourrait poser une contrainte à long terme. Quant aux impacts et retombées 
du projet, la revalorisation du rôle citoyen et du cadre bâti ont été les principaux impacts du 
projet. En effet, les citoyens qui ont participé à la consultation publique et à la planification du 
projet ont à cœur le projet. Ils en sont désormais parties prenantes. En ce qui a trait au cadre bâti, 
le quartier St-Pierre est maintenant un plus beau milieu. Le réaménagement des espaces publics a 
légué un environnement plus agréable, tout en rendant compte de l’impact que peut avoir de 
plusieurs petites et moyennes interventions. De plus, les citoyens plus impliqués dans le projet ont 
développé une sensibilité certaine par rapport à l’importance d’entretenir le cadre bâti de leur 
quartier. Ceci a consolidé la sécurité publique, notamment en augmentant le sentiment de sécurité 
au sein de la population (Campeau-Vallée et Marshall, 2011). 
 
Les difficultés rencontrées furent multiples. D’abord au niveau de la mobilisation citoyenne, dans 
la mesure où il est difficile de rejoindre des personnes bien établies ou nouvellement installées, on 
a pu constater que c’est souvent le même groupe qui s’implique de façon récurrente. Ainsi, pour 
recruter de nouveaux citoyens, des canaux et stratégies de communication se sont multipliés. 
Ensuite, quant à l’implication citoyenne, celle-ci s’avéra en deçà des attentes. Pour répondre à 
cela, le promoteur a tenté d’impliquer les citoyens directement dans les décisions du projet, tant 
au niveau de la conception de la nature et le contenu des interventions. De plus, un soutien 
continu, un rappel des objectifs et l’importance de leurs rôles ont été mis de l’avant. Les résultats 
immédiats à l’égard de la végétation se sont fait attendre. Pour contrer cela, les pousses ont été 
remplacées par des plants plus matures. Finalement, quant à la pérennité du projet, celle-ci a été 
en quelque sorte assurée par la mise en œuvre du projet Corridor 21, dont il est question dans le 
paragraphe subséquent (Campeau-Vallée et Marshall, 2011).   
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En effet, Corridor 21 (2010-2013), deuxième projet Quartier 21 mis en œuvre dans 
l’arrondissement de Lachine, s’est inscrit en continuité avec la démarche développée par le projet 
Quartier 21 Trajet Climax. Il visait la consolidation des efforts mis de l’avant pour désenclaver 
les quartiers St-Pierre et Duff Court. Deux quartiers très isolés, peu desservis par le transport 
collectif et caractérisés par un pauvre profil socio-économique. Ce projet a bénéficié d’une 
planification plus large, car le secteur a profité du financement du Plan d’action sur les 
changements climatiques (PACC) 2013-2020. Il avait pour objectif général de faire du territoire 
ciblé un milieu urbain durable. Les champs d’action visés par ce projet étaient l’accessibilité aux 
commerces et services de proximité, le transport actif ou durable, la sécurisation des 
déplacements piétons et cyclistes, le verdissement et l’embellissement puis le compostage, la 
récupération des eaux de pluie et la promotion pour l’efficacité énergétique. Ce projet a été 
soutenu par le Groupe de recherche en macroécologie appliquée (GRAME). Celui-ci œuvre 
depuis 1989 à la promotion du développement durable et à la protection de l’environnement en 
tenant notamment compte du long terme et des enjeux globaux, dont celui des changements 
climatiques. Les autres partenaires impliqués étaient variés et nombreux (GRAME, 2014). L’on 
compte parmi ceux-ci le CLD de Lachine, le Centre de la petite enfance Le jardin des frimousses 
(CPE), Carrefour jeunesse-emploi Marquette (CJE), le Comité d’action en sécurité urbaine de 
l’arrondissement de Lachine (CASUAL), le Comité de vie du quartier Duff Court (COVIQ), etc. 
(DSP de l’ASSM, Secteur EUS, 2011d). Ci-après est présenté le tableau 2.4 qui synthèse les 
objectifs et les activités réalisées dans le cadre de ce projet. 
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Tableau 2.4 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 Corridor 21 (inspiré 
de Théoret, 2013 
 
 
 
Objectifs initiaux  Activités réalisées et résultats 
 Maximiser le rôle du Regroupement de 
Lachine (RDL) comme lieu 
d’employabilité, éducation et soutien à la 
communauté. 
 Recension des services existants et 
projetés. La carte interactive (recensant 
les services) n’a toutefois pas été mise en 
ligne, mais d’autres organismes 
communautaires et l’arrondissement se 
sont associés au projet. Il est maintenant 
pris en charge par la Table de quartier ; 
 Rédaction d’un plan de communication et 
diffusion pour planifier l’accessibilité de 
l’information dans les écoles et auprès des 
citoyens ; 
 Participation du RDL à la campagne 
d’achat local. 
 Réduire les effets des îlots de chaleur.  
 
 Planifier et réaliser l’aménagement du toit 
vert du bâtiment du RDL et planifier 
l’implantation du récupérateur d’eau de 
pluie ; 
 Plantations à grand déploiement dans le 
stationnement du bâtiment du RDL ; 
 Sensibilisation de la population à la lutte 
aux îlots de chaleur (Panneaux installés, 
guide, visites). 
 Consolider et compléter des mesures de 
désenclavement (via notamment l’accès 
au transport collectif et actif) 
 
 
 
 Orienter la campagne Je m’active à 
Lachine ; 
 Intervention de sécurisation et 
d’embellissement des voies cyclables et 
piétonnes du quartier : Des 
recommandations ont été faites à 
l’arrondissement, mais dans un contexte 
d’élection, celles-ci ont été mises de côté ; 
 Implantation des supports à vélo et des 
vélos BIXI, mais objectif finalement non-
priorisé avec le contexte de rigueur 
budgétaire que connaissait la compagnie 
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Ainsi, quelques objectifs ont dû être revus en cours de route, tels que les interventions de 
sécurisation et d’embellissement des voies cyclables et piétonnes. En effet, cela peut s’expliquer 
par le fait que l’arrondissement, en période d’élection, ait pu s’avérer quelque peu réticent aux 
recommandations faites. Quant aux impacts et retombées du projet, le projet a su augmenter la 
visibilité de l’organisme, le reconnaissant en tant qu’expert. Les activités mises en place ont su 
développer une tendance à l’aménagement urbain pour la lutte aux îlots de chaleur ainsi qu’un 
plus grand souci d’intervention en verdissement. Une augmentation du sentiment d’appartenance 
de la population locale a été remarquée. L’étroite collaboration avec les élus et les divers 
intervenants locaux a permis une diffusion pour large et rapide de l’information, garantissant leur 
présence aux événements ainsi qu’une crédibilité certaine au projet (Théoret, 2013). Quant aux 
difficultés rencontrées, le projet de piste cyclable a été mis de côté pour l’instant dû à la réticence 
de la municipalité en période électorale. L’implantation d’un système de récupération des eaux de 
pluie a posé tout un défi technique et n’a pas encore été aboutie. Quant à la pérennité, puisque le 
projet agit directement sur le cadre bâti, les interventions s’inscrivent dans une perspective de 
durabilité. De plus, pour ce qui est des initiatives qui n’ont pas pu être abouties en cours de projet, 
celles-ci ont été mises dans les mains d’autres intervenants (ex. carte interactive, mémoire déposé 
à la Commission des transports de la ville, etc.) (Théoret, 2013). 
 
2.2.3 Arrondissement Mercier–Hochelaga-Maisonneuve  
 
Le projet Quartier 21 Notre quartier, mes racines, réalisé entre 2010 et 2013, était un projet de 
verdissement sur le terrain du Pavillon d’éducation communautaire (PEC), situé sur le boulevard 
Pie-IX à l’angle de la rue Lafontaine. Une vocation éducative a été donnée au projet en offrant 
différentes formations aux membres du PEC. Les champs d’action visés étaient donc le 
verdissement (ainsi que l’agriculture urbaine), le compostage, la récupération de l’eau de pluie et 
la promotion de l’efficacité énergétique. C’est l’écoquartier Hochelaga, comité de Surveillance 
Louis-Riel, qui a supporté le projet. Celui-ci poursuit des objectifs de prise en charge du milieu 
par les citoyens. La mission du comité est avant tout la surveillance de l’environnement et de la 
qualité de vie dans sa globalité (Écoquartier Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, 2015). Les autres 
partenaires mobilisés étaient la Commission scolaire de Montréal (CSDM), Sentier urbain, les 
ateliers d’Antoine et le Conseil pour le développement local et communautaire d'Hochelaga-
Maisonneuve (CDLCHM) (DSP de l’ASSM, Secteur EUS, 2011e).  
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De plus, le projet s’inscrit dans un contexte socio-économique défavorisé. Par ailleurs, selon les 
données du Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), le territoire connait des 
conditions matérielles déplorables et est particulièrement visé par la problématique des îlots de 
chaleur. Enfin, le secteur souffre notamment d’une insuffisance d’espaces verts et de jardins 
collectifs (Cardin, 2013). Ci-contre, le tableau 2.5 synthétise les objectifs atteints au moyen des 
activités réalisées dans le cadre de ce projet. 
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Tableau 2.5 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 Notre quartier, mes 
racines (inspiré de Cardin, 2013) 
 
Objectifs initiaux   Activités réalisées et résultats 
 Verdir du terrain aux abords du PEC, 
sujet à des chaleurs accablantes. 
 
 
 Aménagement d'un toit vert sur le PEC; 
 Plantation de vivaces et d'arbustes en 
bordure des sentiers et de la cour arrière du 
PEC ; 
 Réalisation d’aménagements à différents 
emplacements dans le quartier et installation 
de bacs de jardinage collectif via le volet « 
travaux pratiques » des élèves en écologie 
urbaine (2013). 
 Intégrer les principes des 3RV dans les 
activités d’agriculture urbaine. 
 
 Installation de bacs de jardinages, de 
composteurs et de barils de récupération 
d'eau de pluie ; 
 Offre de cours en jardinage, sur le 
compostage et l'écologie : 
o 25 ateliers offerts à 500 participants 
; 
o Mini-festival « les vacances en 
ville », plus de 600 personnes 
rejointes ; 
o Composteurs utilisés, mais pas de 
nouveau d’installés ; 
o Formation sur le compostage 
offerte à 25 participants. 
 Favoriser la mobilisation citoyenne et des 
organismes autour du projet et des 
différents sites d’agriculture urbaine. 
 
 Formation de comités citoyens autour des 
thèmes concernant le jardinage, le 
compostage et l’entretien paysager ; 
 Mettre sur pied la Fête d’ouverture des 
jardins, plus de 100 participants. 
 Promouvoir le projet (actions et résultats) 
dans l'arrondissement à l’aide des médias 
locaux et le relai d’informations par les 
organismes partenaires. 
 Développer des stratégies et canaux de 
communication. Présence dans plusieurs 
évènements pour favoriser le réseautage. 
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Ainsi, les forces du projet ont résidé dans les mobilisations citoyennes et communautaires qui ont 
pu émerger. Plusieurs comités citoyens et communautaires ont été mis en place et veulent 
travailler pour continuer d’innover en agriculture urbaine dans l’arrondissement. De plus, à 
travers les activités et les jardins mis en place, la présence de citoyens vivant dans le quartier 
depuis longtemps et de nouveaux propriétaires ou locataires est remarquée. Cela met ainsi de 
l’avant la mixité sociale des interventions. Quelques petites difficultés ont été rencontrées, soit le 
retard de l’ouverture du troisième site d’agriculture urbaine, qui a eu un effet sur la mobilisation 
citoyenne. De plus, la participation était moindre pour plusieurs activités. À ce titre, il fut 
fortement conseillé d’élargir les stratégies de communication afin d’offrir de la visibilité aux 
diverses initiatives du projet (Cardin, 2013).  
 
Quant à la pérennité, celle-ci est assurée notamment par la formation de comités citoyens qui 
permettra l’entretien des jardins. Aussi, l’écoquartier est un acteur de pérennisation très important 
dans la mesure où celui-ci soutiendra les comités et certaines interventions. Les porteurs du projet 
se sont assuré que les initiatives étaient bien voulues et que les citoyens s’étaient suffisamment 
approprié les actions posées afin que celles-ci se perpétuent dans le temps. Finalement, grâce aux 
installations des jardins, aux comités citoyens, aux activités et interventions du projet, de bonnes 
bases ont été instaurées afin de consolider le projet Quartier 21 et développer de nouvelles 
initiatives pour répondre aux besoins de la population (Cardin, 2013). 
 
2.2.4 Arrondissement Montréal-Nord 
 
Le projet de revitalisation commerciale et de verdissement Pascal-Lapierre (2010-2013) proposait 
la revitalisation de la zone commerciale aux abords de l’intersection des rues Pascal et Lapierre, 
lieu d’émeutes en 2008. L’objectif était, par le biais d’actions de réaménagement et de 
verdissement, la réappropriation positive de la zone Pascal-Lapierre par la population du quartier, 
afin d’en faire un environnement accueillant et convivial ainsi qu’un noyau commercial et de 
services de proximité attrayants pour la population. Les champs d’action visés par le projet 
étaient l’accessibilité aux commerces et services de proximité, la sécurité urbaine et le 
verdissement. Ce dernier a été mis en œuvre par la Table de concertation Montréal-Nord en santé 
et son comité de Revitalisation urbaine intégrée (RUI), Démarche-Action. Les autres partenaires 
qui ont été mobilisés dans le cadre du projet sont l’arrondissement, les CSSS locaux, les 
Fourchettes de l’espoir, Tandem Paix et Sécurité et Un itinéraire pour tous (DSP de l’ASSM, 
Secteur EUS, 2011). 
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L’arrondissement est teinté d’un certain multiculturalisme (population surtout d’origine nord-
africaine, italienne et haïtienne). En effet, deux tiers de la population sont issus directement ou 
indirectement de l’immigration. De plus, le revenu familial moyen avoisine 43 859 $, 
positionnant l’arrondissement dans le début de la classe moyenne. Le quartier connait une 
problématique récurrente de gang de rue (depuis 1980), et des tensions sociales et raciales qui ont 
culminé en 2008 lors d’une importante émeute, au lendemain du décès de Fredy Villanueva, un 
jeune homme de 18 ans appartenant à la communauté latino (Gagnon, 2009). De plus, le secteur 
dénote un faible dynamisme économique. Il existait d’ailleurs déjà une dynamique de 
développement localisé lorsque le projet a été mis en branle. En effet, le secteur avoisinant 
profitait d’importants aménagements publics et communautaires tels que l'aménagement d’une 
place publique devant l’édifice Rayon de Soleil et les projets de rénovation et conversion en 
logements sociaux par la Société d'habitation populaire de l'Est de Montréal (SHAPEM). Ce 
dernier vient s’inscrire directement dans cette démarche (Tardif, 2013). Ci-après, sont présentés 
dans le tableau 2.6, les objectifs initiaux et les activités réalisées afin de les atteindre. 
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Tableau 2.6 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 Revitalisation 
commerciale et de verdissement Pascal-Lapierre 
Objectifs initiaux  Activités réalisées et résultats 
 Développer et entretenir la collaboration 
avec l’arrondissement et les propriétaires 
privés pour finaliser les démarches 
nécessaires à la réalisation des travaux 
d’aménagement et de verdissement. 
 
 
 Réaliser les ententes entre 
l’arrondissement et les propriétaires ; 
 Mise sur pied des plans et devis finaux ; 
 Appels d’offres réalisées. Cela a été pris 
en charge par la Direction des travaux 
publics de l’arrondissement en juin 2013 ; 
 Projet lancé en lui assurant une bonne 
visibilité ; 
 Travaux d’aménagement et de 
verdissement réalisés. 
 Établir un plan d’améliorations visuelles 
afin de favoriser l’augmentation du 
niveau de sécurité de l’environnement 
immédiat des pôles Le Pascal et Del Sol. 
 
 Plan d’améliorations visuelles avec les 
commerçants et les propriétaires réalisés, 
induisant des améliorations et 
investissements au niveau de l’aspect 
visuel esthétique général, des vitrines, de 
l’éclairage et de l’environnement. 
 Maintenir le poste d’agent de 
mobilisation citoyenne. 
 
 Poste d’agent de mobilisation 
citoyenne maintenu : le mandat 
d’embauche et de supervision de cette 
ressource humaine a été confié à 
l’organisme Un itinéraire pour tous. Dans 
le cadre de son mandat : 
o Un porte-à-porte systématique a 
été réalisé dans le périmètre de 
proximité des aménagements 
réalisés. 437 personnes ont été 
rencontrées face à face dans leur 
logement par des animatrices de 
l’organisme ; 
o Le porte-à-porte a permis de 
prendre la mesure de besoins à 
combler en termes d’isolement, 
d’informations sur les organismes 
communautaires et leurs activités 
dans le milieu, de la salubrité des 
logements, etc. Ces rencontres 
face à face ont permis de 
développer des liens avec les 
personnes vivant dans le quartier 
et de cibler les potentiels de 
mobilisation. Un Comité de la 
communauté haïtienne a par 
ailleurs émergé. 
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Tableau 2.6 : Objectifs et activités réalisées pour le projet Quartier 21 Revitalisation 
commerciale et de verdissement Pascal-Lapierre (suite) 
 
Objectifs initiaux Activités réalisées et résultats 
 Élaborer et réaliser une programmation 
d’activités d’animation avec la population 
et les organismes 
 
 Élaboration et réalisation d’un programme 
d’activités (98 activités, touchant 
directement 2 823 personnes) en lien avec 
la participation citoyenne et augmentation 
de la mobilisation des organismes du 
milieu. 
 
Ce projet a su favoriser l’adhésion de l’administration locale et la volonté politique en vue de sa 
réalisation. Il a su, au final, renforcer le sentiment d’appartenance et d’appropriation des citoyens 
du quartier, et ce, en améliorant son image. Enfin, la réalisation du projet de réaménagement et de 
verdissement a su susciter la satisfaction et la fierté des citoyens du quartier et des partenaires 
rattachés au projet. À ce titre, l’objectif de réappropriation collective et positive a été atteint 
(Tardif, 2013). 
 
Quant aux difficultés rencontrées, il a été plus ardu d’instaurer les conditions gagnantes pour 
mettre en œuvre un partenariat public, privé et communautaire. À ce titre, les attentes et les 
besoins respectifs de chaque groupe d’acteurs ont dû être précisés et les rôles ainsi que la 
contractualisation des ententes ont dû être clarifiés. Aussi, il a été laborieux de connaître et mettre 
en œuvre les procédures pour un chantier d’infrastructures. Il a fallu se référer aux travaux 
publics de la ville et à l’arrondissement qui leur prodiguèrent de nombreux conseils. La plupart 
des interventions réalisées sur le cadre bâti s’inscrivent dans le durable (stationnements, 
verdissement, vitrine de démonstration en agriculture urbaine, mobilier urbain). Le projet 
d’agriculture urbaine et de sa vitrine pourra être poursuivi dans la continuité de la programmation 
en sécurité alimentaire de l’organisme Fourchettes de l’Espoir. Enfin, la Démarche-action—RUI 
pourra intégrer les résultats et les acquis du projet Quartier 21 dans son fonctionnement et ses 
actions futures (Tardif, 2013). 
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2.3 Constats émanant des projets en cours 
 
Les éléments pertinents émanent des entrevues menées auprès des porteurs de projets en cours 
sont ici mis de l’avant. Ces derniers servent notamment à enrichir et optimiser les 
recommandations qui sont formulées à l’issue de cet essai. Toutes les informations ont été 
recueillies au moyen d’entretiens téléphoniques, sous forme d’entrevues semi-dirigées, avec les 
chargés des projets respectifs.  
 
Avenir industriel Pour une évolution responsable est un projet porté par la Société de 
développement économique Rivière-des-Prairies, Pointe-aux-Trembles et Montréal Est 
(SODEC), un organisme qui favorise de façon concertée l’essor économique de la Ville de 
Montréal-Est et de l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, par le 
développement, la pérennité et la rétention des entreprises et de l’emploi (SODEC, 2015). Le 
projet prendra échéance en 2016 et a pour finalité d'améliorer le cadre de vie dans les quartiers où 
il existe une proximité entre les espaces industriels et résidentiels. L’accent est mis sur une plus 
grande implication locale du secteur privé, plutôt que du secteur communautaire comme la 
plupart des projets. Celui-ci comporte quatre principaux volets, soit la mise sur pied d'ateliers de 
développement de compétences des entreprises en développement durable, la tenue d'une 
rencontre d'échange avec les citoyens ainsi que la mise sur pied d'une plateforme web d'échange 
avec la communauté locale, le verdissement des terrains privés d'entreprises et la réalisation 
d'œuvres d'art créées à partir de matériaux d'entreprises. Grâce à l’opportunité donnée par le 
programme Quartiers 21, la SODEC a pu se mobiliser et aller chercher d’autres partenariats 
publics et privés afin d’obtenir davantage de financement pour aboutir de façon plus exhaustive le 
projet. Au total, 25 000 $ ont été perçus en trois ans. En ce qui a trait aux défis et obstacles 
rencontrés jusqu’à ce jour, globalement, il fut un peu plus difficile d'approcher des citoyens dans 
une optique d'échanges puisque ce n’est pas dans la définition de tâches actuelle de l’organisme 
responsable du projet. Toutefois, il existe une très bonne collaboration avec les entreprises 
facilitant l’atteinte de la majorité des objectifs spécifiques (Vigneau, 2015b). 
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Oasis de fraîcheur dans les ruelles de Rosemont-La Petite-Patrie est un projet mis en œuvre par la 
SODER, un organisme communautaire qui développe des projets environnementaux à forte 
dimension sociale et qui est fort du soutien de ses partenaires de l’économie sociale. Elle 
accompagne les citoyens et les professionnels vers le développement durable. Le projet prendra 
échéance en 2015, ce qui veut dire que la majeure partie du projet a déjà été abouti. L’objectif 
principal du projet est la lutte aux îlots de chaleur, en particulier dans les quartiers les plus 
vulnérables de l’arrondissement, via l’aménagement de ruelles vertes. Ces dernières s’avèrent des 
projets citoyens. Un tel aménagement nécessite la création d'un comité citoyen volontaire. La 
mobilisation citoyenne est donc incontournable pour la réalisation de ce projet qui a permis de 
créer un lien social entre voisins et de réhabiliter l'espace public en le rendant plus vert et plus 
sécuritaire. Au niveau des collaborateurs, l’arrondissement finance l’aménagement de la ruelle et 
le porteur du projet Quartier 21, la SODER, assure la mobilisation des comités citoyens qui 
supporte l’instauration des ruelles. L’axe de travail prioritaire est le soutien au comité de la ruelle 
(composé des différents partenaires du milieu) afin que la ruelle verte soit pérenne dans le temps. 
Le comité de pilotage est là pour s’assurer que le plan d’action soit réalisé. Plus de 62 comités de 
quartier sont dénombrés et l'on en prévoit 15 de plus cette année. L’actuel défi est de cibler les 
actions et d’évaluer le degré de mobilisation des différents comités afin de cibler ceux qui dont la 
mobilisation est plus faible. Aussi, l’implication et la mobilisation des partenaires s’avèrent un 
travail de longue haleine auxquelles il faut accorder beaucoup d’énergie (Vigneau, 2015c). 
 
Notre-Dame, Notre quartier : de revitalisation commerciale à développement urbain durable dans 
l'arrondissement de Lachine est un projet qui s'inscrit en complémentarité du projet La Belle 
Dame de l'arrondissement Lachine, initiative visant à mettre en valeur la richesse patrimoniale de 
la rue Notre-Dame. Il devrait arriver à échéance en 2017. L'objectif général du projet Quartier 21, 
porté par le GRAME, est de faire renaître la rue Notre-Dame en mettant de l’avant son potentiel 
d'attractivité. Ainsi, les actions proposées sont des mesures permettant d'apaiser la circulation, 
d’augmenter la canopée, d’améliorer la gestion des matières résiduelle ainsi que le sentiment 
d'appartenance et l’identité des Lachinois. L'ensemble des actions et intervention est orienté par 
l'expertise et le savoir-faire local. Dans un souci de pérennité, la possibilité d’exportation des 
actions sera prise en compte. Jusqu’à présent, les défis rencontrés étaient davantage des 
contraintes techniques. En effet, il existe une problématique particulière au niveau de l’espace à 
aménager compte tenu du mobilier à déplacer. Aussi, il est à noter que le GRAME agit à titre 
d’intermédiaire entre les commerçants, les citoyens et la municipalité. La consultation citoyenne 
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et de toutes les parties prenantes est essentielle à la réussite du projet. Celle-ci encourage la 
collaboration effective et concrétise les besoins de tout un chacun (Vigneau, 2015d). 
 
On sème dans le voisinage est le premier projet de Quartier 21 dans l'arrondissement de St-
Léonard. Il devrait prendre échéance en 2015. Il se déroule dans le même secteur de 
l’aménagement d’une ruelle verte, venant donc bonifier l’action entreprise par ce projet Quartier 
21. Le projet dont il est question est porté par l’écoquartier de l’arrondissement et Nature Action. 
L’objectif principal est de créer un milieu de vie frais, agréable et convivial en impliquant les 
jeunes, les aînés et les commerçants du quartier. La finalité s’avère la réduction des îlots de 
chaleur et du ruissellement des eaux de pluie par la plantation d'arbres et la diminution de la 
surface asphaltée sur la rue Jean-Talon Est, ainsi que par le jardinage scolaire à l'école La 
Dauversière, tout en créant des liens entre les membres de la communauté. Par ailleurs, un jardin 
collectif a été implanté à l’école et les jeunes tiennent un marché ambulant en y vendant les 
produits récoltés et des semis. Une activité intergénérationnelle a été tenue entre étudiants et aînés 
(visite du jardin et dîner communautaire). Un composteur a été installé à l’école et des formations 
ont été octroyées au personnel du service de garde. Afin de contribuer à l'accessibilité de la rue 
commerciale pour les piétons, des aménagements sécuritaires destinés aux marcheurs ont été mis 
en place. Le projet en est actuellement à sa dernière année d’implantation. Au niveau des 
difficultés rencontrées, celles-ci sont plus d’aspects technique et logistique. La communication 
s’est avérée plus difficile avec les commerçants (notamment concernant l'établissement d'un 
premier contact). Aussi, certaines étapes ont été plus longues que prévu (installation des bacs 
multimatières) étant donné qu’il a fallu négocier avec l’arrondissement. Toutefois, le projet a 
connu un succès sans équivoque. En effet, l’école s’est approprié le projet. Il existe un 
engouement à continuer le projet. Un projet de serre intérieure est actuellement discuté. Des liens 
ont pu être créés à l’extérieur du milieu scolaire et l’initiative Quartier 21 s’est avérée une 
situation unique d’apprentissage (Vigneau, 2015e). 
 
LaSalle : des quartiers Verts un développement durable, est un projet piloté par la Table de 
développement social de LaSalle qui vise à promouvoir et à encourager le transport actif ainsi que 
le verdissement du territoire LaSallois. Il sera également l'instigateur de projets d'agriculture et de 
vergers urbains puis soutiendra des activités d'agriculture urbaine déjà existantes en milieu 
scolaire. Le projet est actuellement à sa deuxième année d’existence et arrivera à échéance en 
2017. Contrairement à d’autres projets Quartiers 21, cette initiative ne vise pas de territoire 
strictement défini dans l’arrondissement, mais plutôt l’ensemble du territoire. En ce qui a trait aux 
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difficultés rencontrées, la municipalité ne possède pas de plan de déplacement qui lui soit propre. 
Il en existe un Plan de transport commun à l'ensemble du territoire montréalais, mais celui-ci est 
beaucoup moins spécifique quant aux orientations et actions concrètes que chaque arrondissement 
devrait prendre en termes de déplacements. Cela limite donc beaucoup les actions possibles au 
niveau de l’aménagement du territoire. Toutefois, récemment, la municipalité a eu le mandat de 
mettre son propre Plan de déplacement urbain sur pied. Dans cette perspective, l’organisme 
responsable du projet a la possibilité d’influencer les décideurs au moyen de recommandations. 
Dans l’attente d’avoir un rôle plus précis dans la mise en œuvre de ce plan, des consultations 
citoyennes sont tenues. Aussi, les membres du comité de pilotage ont eu de la difficulté à saisir 
leur rôle dans le projet. Une mise au point fut nécessaire pour éviter les malentendus et éviter la 
stagnation du projet. Ces derniers agissent davantage en tant qu’intermédiaire auprès des autres 
organismes plutôt qu’acteur clé puisqu’ils n’ont pas le temps ni la volonté de s’impliquer 
directement dans le projet. L’initiative s’arrime avec d’autres projets supportés par d’autres 
organismes augmentant sa chance de réussite et assurant sa pérennité (Vigneau, 2015f).  
 
Le projet du Sentier de la Bourgogne est porté par la Coalition de la Petite-Bourgogne et se 
déroule dans l'arrondissement du Sud-Ouest. Il prendra échéance en 2015. Cette démarche 
d'aménagement mise sur les idées et les actions des citoyens afin de rapprocher les communautés 
et de faire la promotion des initiatives communautaires du quartier. Ce projet comporte trois 
volets d'aménagements : la création d'un sentier piétonnier, le réaménagement d'espaces publics 
et la réalisation d'une piste cyclable. Il a deux objectifs sous-jacents, soit certes développer le 
transport actif, mais aussi créer un rapprochement entre les classes sociales puisque le quartier 
connait des disparités sociales importantes. Au niveau des difficultés rencontrées, de manière 
générale, la réalisation des activités a été quelque peu ralentie dû à l’obligation de considérer tous 
les niveaux décisionnels (citoyen, communautaire et municipal). En effet, puisqu’il s’agit d’un 
projet intégré, le nombre d’acteurs et d’intervenants à considérer se multiplie. Aussi, il existe sans 
contredit une hiérarchie au sein des niveaux décisionnels et celle-ci a parfois compliqué les 
communications et créé des délais considérables. Des coûts imprévus se sont ajoutés en raison 
notamment de la contamination des terrains sur lesquels vont se faire les interventions. Au niveau 
de la pérennité du projet, le développement d’une promenade urbaine pour le 375e anniversaire de 
la ville de Montréal est prévu. Puisque cette promenade serait développée dans une partie du 
même secteur que celui du sentier de la Bourgogne, cette initiative pourrait s’avérer une 
opportunité d’avancement et d’optimisation (Vigneau, 2015g).  
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L’initiative S'engager ensemble pour un quartier plus convivial dans l'arrondissement Verdun est 
porté par la Table de concertation en développement social de Verdun. Mis en place en 2012, le 
projet qui devait arriver à échéance en 2014 s’est vu prolongé jusqu’en mars 2015. L'objectif 
général de ce projet est de développer et d’aménager des lieux de vie conviviaux aux abords des 
stations de métro Verdun et de l'Église. Il vise à intervenir prioritairement sur l'environnement 
bâti, afin de développer un quartier favorable aux déplacements actifs. De manière générale, le 
projet s’est déroulé tel que prévu. Toutefois, l’enjeu concernant le transport actif s’est avéré très 
peu connu du milieu de vie. Ainsi, un grand travail de sensibilisation a dû être fait pour aboutir le 
projet. Dans cette perspective, une importante démarche de participation citoyenne a été effectuée 
et a permis de formuler collectivement des propositions d'aménagement, dont un cahier de 
recommandations qui sera soumis à la municipalité. Quant aux difficultés rencontrées, dû à des 
élections municipales, un changement d’équipe a été effectué. Ainsi, tous les efforts déployés 
auprès des anciens élus ont dû être renouvelés afin de rétablir les liens de confiance. Ces liens 
sont très importants puisqu’en fin de compte, ce n’est pas l’organisme porteur qui détient les 
moyens financiers ou les compétences pour réaliser les actions sur l’aménagement bâti. Il agit 
davantage à titre de consultant et d’intermédiaire entre la population et l’appareil municipal (d’où 
l’importance d’une démarche participative intégrée pour assurer l’aboutissement et la réussite du 
projet) (Vigneau, 2015h). 
 
Enfin, Vert l'Harmonie est un projet de mobilisation citoyenne qui permet aux résidents des 
Habitations à loyer modique (HLM) La Pépinière et de Mercier-Ouest de se réapproprier leur 
milieu de vie, notamment via le verdissement d'un stationnement inutilisé et adjacent aux 
habitations situées dans l'arrondissement Mercier-Ouest. La mobilisation citoyenne, le 
verdissement, les ateliers d'éducation, l'ajout de bacs d'agriculture urbaine, un plan de gestion des 
matières résiduelles sont les éléments clés du projet vert l'Harmonie. Le projet prendra fin en 
2016. Une serre quatre saisons a été aménagée sur le stationnement inutilisé. L’acceptabilité du 
projet a été difficile à obtenir. Un grand travail de sensibilisation et de démarchage a dû être fait. 
La mobilisation citoyenne s’avère fragile puisqu’un certain désintérêt ainsi qu’une 
méconnaissance des retombées d’un tel projet de la part de la population concernée a été dénoté. 
C’est là que les prises de décision participatives prennent tout leur sens et assurent la continuité 
des initiatives. En définitive, tel que mentionné précédemment, chaque projet Quartiers 21 est 
unique et la prise en compte du contexte dans lequel il évolue est sine qua non à son 
aboutissement. Ancien centre industriel de Montréal, l’arrondissement Mercier-Ouest traverse 
une période difficile caractérisée notamment par une recrudescence de la pauvreté et du chômage. 
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Elle connait aussi notamment des problématiques de vandalisme et de gangstérisme (Ville de 
Montréal, 2014b). Ces particularités viennent affecter directement le déroulement de l’initiative 
dont il est ici question. Des mesures ont dû être prises afin d’adapter le projet et assurer sa 
pérennité. Par ailleurs, l’appui des partenaires est particulièrement vital à la suite du projet 
(Vigneau, 2015i).  
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3. PRÉSENTATION DE LA MÉTHODOLOGIE 
 
Afin de répondre à l’objectif initial de l’essai, c’est-à-dire l’évaluation des réalisations du 
programme Quartiers 21 de la ville de Montréal, un outil est développé. Aux fins de cette analyse, 
seulement les projets aboutis entre 2008 et 2013, c’est-à-dire ceux décrits à la section 2.2, sont 
pris en compte. 
 
3.1 Objectifs de l’outil 
 
Dans le but d’analyser les six projets présentés, un outil simple à utiliser, facilement accessible et 
couvrant globalement tous les volets abordés par le développement durable est nécessaire. À ce 
titre, l’outil ici présenté est tiré de la grille d’analyse proposée par la chaire d’éco-conseil de 
l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC). Il s’agit d’une grille d’analyse de projet ou d’une 
démarche qui se décline en 32 questions, traitant chacune d’un thème différent et étant rattachée à 
l’une des cinq dimensions du développement durable, soit éthique, écologique, sociale, 
économique ou de gouvernance. La grille vierge, présentant les 32 questions, est d’ailleurs 
présentée à l’annexe 1. 
 
L’objectif de la grille vise une réflexion plus large sur les considérations de développement 
durable associées à un projet ou une démarche en particulier. Toutefois, l’analyse à l’aide de la 
présente grille ne donne pas de résultats précis et chiffrés permettant de mesurer exactement la 
performance d’un projet donné. Il s’agit d’une analyse strictement qualitative qui ne permet 
malheureusement pas de prioriser les pistes de bonification des projets ni d’assurer un suivi 
efficace des actions entreprises. La finalité de cet outil est plutôt d’orienter la réflexion sur les 
possibles impacts des projets et des démarches réalisées, et ce, dans une perspective 
d’amélioration continue. Il permet aussi notamment de détecter des éléments absents, puis 
d’identifier les forces et faiblesses. Il est très peu coûteux en termes de temps et de ressources 
puisque l’analyse peut se réaliser sans ressource professionnelle (Villeneuve et autres, 2014). 
Cependant, l’analyse doit être réalisée a minima par le promoteur du projet puisque c’est lui qui 
connait le mieux ledit projet dans sa spécificité. Dans l’optique d’obtenir des résultats optimaux, 
les différents partenaires au projet (de façon conjointe au promoteur) sont aussi conviés à réaliser 
l’analyse.  
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Ainsi, puisque le programme Quartiers 21 a pour mission d’expérimenter à l’échelle locale, à 
travers la mise en œuvre de divers projets, des pratiques novatrices en développement durable 
intégrant les volets environnemental, économique et social, cet outil semblait tout indiqué. De 
plus, le programme s’applique à articuler et à mettre en œuvre au niveau local les orientations 
prioritaires du Plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise. Ces 
orientations, mentionnées à la section 1,3, cadrent toutes respectivement dans différentes 
dimensions. Dans cette optique, un outil de ce type pourra notamment évaluer si ces orientations, 
prises en compte dans le cadre du programme Quartiers 21, sont réellement actualisées au travers 
des différents projets mis en place.  
 
3.2 Utilisation de l’outil 
 
Avant d’utiliser l’outil, il faut porter une attention particulière à trois éléments distincts, soit la 
portée de l’analyse, l’analyse des besoins et l’acquisition de connaissances. Ces éléments doivent 
être abordés et maîtrisés par la ou les personnes qui effectueront ladite analyse.  
 
Il prévaut d’abord de déterminer la portée de l’analyse en identifiant clairement notamment les 
limites géographiques, temporelles ou opérationnelles de l’évaluation afin de circonscrire la 
quantité d’informations à aller chercher. Cette réflexion est incontournable et peut être la cause de 
difficultés si elle n’est pas effectuée de façon consensuelle (Villeneuve et autres, 2014).  
 
Ensuite, l’analyse des besoins fait référence au questionnement relatif aux besoins auxquels les 
projets doivent répondre. Puisqu’il existe une diversité d’enjeux et d’objectifs de développement 
durable, il peut être parfois ardu de définir lesquels apparaissent fondamentaux et d’autres moins. 
Ainsi, il parait incontournable d’identifier les compromis nécessaires pour satisfaire les besoins 
prioritaires du plus grand nombre de personnes, et ce, avant de satisfaire les besoins qui 
pourraient paraître plus accessoires ou encore les préférences de quelques individus. Afin que les 
parties prenantes aux projets saisissent bien la nature des compromis à faire, cette analyse des 
besoins est essentielle (Villeneuve et autres, 2014).  
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L’acquisition de connaissances consiste à comprendre le mieux possible les projets mis en œuvre. 
Pour ce faire, il prévaut notamment d’effectuer des recherches approfondies, se référer à des 
présentations d’experts, à effectuer des visites terrains, etc. Cette étape est excessivement 
importante puisque le manque de connaissances suffisantes peut engendrer d’importants biais 
dans l’évaluation. À ce titre, une connaissance ultime et totale de toutes les spécificités et les 
détails relatifs aux projets n’est pas possible. Cependant, il faut savoir se doter des moyens pour 
s’en rapprocher le plus possible et poser les bonnes questions. Si celles-ci n’ont pu être répondues 
de façon satisfaisante, elles peuvent être laissées ouvertes et ces dernières pourront 
éventuellement guider le choix des indicateurs de suivi (Villeneuve et autres, 2014). Cela peut 
être pertinent dans la mesure où un suivi a posteriori est réalisé. En effet, cela permettrait de 
prendre acte du projet, c’est-à-dire connaître où il en est rendu, s’il est toujours viable et si les 
retombées observables à long terme peuvent être collectées puis si elles répondent toujours aux 
objectifs initiaux. La pérennité des actions mises en place dans le temps est aussi importante que 
la réalisation du plan d’action. Il faut prendre note que la réalisation d’un suivi a posteriori n’est 
pour l’instant pas considérée par les porteurs de projet du programme Quartiers 21.  
 
La grille d’analyse de cet outil est composée de cinq tableaux bien distincts. Chacun d’entre eux 
propose une dimension. Pour compléter l’évaluation, chaque tableau doit être rempli. Il convient 
ensuite d’inscrire la réponse appropriée à chacune des questions posées. Pour chacune des 32 
questions, il suffit de se demander comment le projet répond à cet élément, et de cocher la case 
correspondante dans le tableau. Les réponses possibles apparaissent dans une échelle de  --, -, 0, + 
ou ++ (Riffon et Villeneuve, 2011). La figure 3.1 suivante présente un guide pour cette évaluation 
en mentionnant pour chaque niveau de l’échelle, ce à quoi il fait référence.  
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Figure 3.1 : Système de valeur pour l’évaluation de la grille d’analyse de développement 
durable (tiré de Riffon et Villeneuve, 2011, p. 4.) 
 
3.3 Dimensions du développement durable  
 
Tel que mentionné ci-dessus, cette grille d’analyse est un outil de questionnement selon cinq 
dimensions, soit éthique, écologique, sociale, économique et de gouvernance, qui permet 
d’évaluer dans quelle mesure les projets favorisent l’amélioration des conditions humaines par 
son action sur le réel.  
 
Chacune des cinq dimensions est prise en compte par la grille d’analyse et présente 
respectivement les différents thèmes abordés ainsi que les objectifs poursuivis. Ces objectifs 
servent de référence quant à l’évaluation des projets. Il est à noter que cette section semble avoir 
un nombre de sources limité puisque, dans le cadre de l'analyse produite pour l'évaluation des 
réalisations du programme Quartiers 21, l'outil n'a pas été modifié. C'est-à-dire qu'il a été utilisé 
tel quel. Dans cette optique, l'auteur n'a pas le choix de se référer uniquement au guide 
d'utilisation de cet outil. 
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Chacune des dimensions considérées correspond à des principes spécifiques et vise à répondre à 
des besoins précis qui sont détaillés dans la prochaine section. Par ailleurs, ces cinq dimensions 
sont étroitement imbriquées les unes aux autres. Les décisions et les actions entreprises afin de 
favoriser davantage une dimension plutôt qu’une autre peuvent sans contredit avoir un effet 
délétère et même négatif sur les autres dimensions. L’équilibre dans la réponse aux divers 
impératifs de développement durable est essentiel pour atteindre une durabilité efficiente. Il est 
ainsi important pour les analystes de toujours garder en tête ces synergies (Villeneuve et autres, 
2014).  
 
3.3.1 Dimension éthique 
 
Elle vise à répondre aux besoins sociaux et aux aspirations individuelles, aux besoins de paix et 
de sécurité, à l’amélioration de la qualité de vie et la cohésion des sociétés. Il s’agit de reconnaître 
comme étant un droit égal à tous d’accéder à un niveau acceptable de qualité de vie. Ce principe 
est un des grands éléments fondateurs du développement durable, favorisant la cohérence entre 
les actions et les valeurs. Une société qui connait moins d’inégalités et de pauvreté arrivera à une 
cohésion plus tangible et pourra mieux s’adapter aux aléas futurs (Villeneuve et autres, 2014). 
Cette dimension inclut plusieurs thèmes qui induisent également la poursuite de plusieurs 
objectifs et ces derniers sont abordés brièvement. 
 
D’abord, la lutte à la pauvreté, qui s’avère un facteur majeur d’exclusion sociale ainsi qu’une 
cause d’iniquité. En effet, les personnes en situation de pauvreté n’ont souvent pas de marge de 
manœuvre pour satisfaire leurs besoins essentiels et pour éviter de dégrader leur environnement. 
Ainsi, pour répondre à cette thématique, il convient d’assurer aux plus démunis l'accès aux 
services essentiels (eau, énergie, transport, santé, éducation, logement, etc.), d’éliminer les 
conditions de vie indignes et de mettre en place des actions ciblant les plus démunis à l’intérieur 
et l’extérieur de la communauté (Riffon et Villeneuve, 2011).  
 
Ensuite, la solidarité, quant à elle, induit la volonté de progression dans un climat de confiance 
mutuelle entre les individus et les peuples. Elle poursuit les objectifs suivants : 
 
 Considérer les besoins particuliers ou contextuels des groupes touchés ; 
 Chercher à améliorer l'autonomie des personnes ; 
 Respecter les droits humains ; 
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 Assurer une répartition des avantages dans l'ensemble de la population ; 
 Considérer et reconnaître l’apport des minorités ; 
 Viser l’équité ; 
 Améliorer l’accessibilité (Riffon et Villeneuve, 2011). 
 
La restauration des sites dégradés ainsi que la compensation des groupes pouvant être touchés par 
le projet infère une valorisation de l’équité intergénérationnelle ainsi qu’un juste retour de la 
balance. Ce thème incite à distribuer les impacts positifs ou négatifs des projets de manière à ne 
pas favoriser un groupe ou une génération aux dépens des autres. Les objectifs poursuivis par ce 
dernier sont de prendre en charge la remise en état des milieux dégradés, fixer des objectifs de 
restauration des écosystèmes, prévoir la réhabilitation des sites dès l’étape de conception des 
projets et d’offrir des compensations aux populations touchées par les impacts.  
 
Ensuite, la recherche de solutions novatrices permet, elle, d’élargir le potentiel d’adaptabilité afin 
d’offrir plus de choix aux individus et satisfaire leurs besoins. Ainsi, les objectifs poursuivis sont 
de valoriser la créativité et stimuler l’imaginaire, diversifier les options, favoriser le potentiel 
d'innovation et la recherche et le développement.  
 
Enfin, l’identification de valeurs communes et orienter les actions en cohérence avec ces valeurs 
est un autre thème qui s’avère la base même de la dimension éthique du développement durable. 
En effet, selon les auteurs et contributeurs de ce guide,   
 
« La prise en compte de la dimension éthique du développement durable passe 
par l’application de grands principes de diversification, de responsabilité, 
d’imputabilité, de solidarité avec les générations actuelles et futures, etc. 
Développer un comportement éthique, c’est d’abord identifier ces valeurs dans 
l’organisation pour œuvrer ensuite en cohérence avec ces valeurs »  (Riffon et 
Villeneuve, 2011).
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3.3.2 Dimension écologique 
 
Elle vise à répondre aux besoins de qualité du milieu et de pérennité des ressources en préservant 
ou améliorant la qualité de l’environnement physique et biologique. Cela est primordial dans une 
logique de développement dit durable compte tenu du caractère vital de la biosphère. Sans celle-
ci, la vie sur Terre est impensable (Riffon et Villeneuve, 2011). Ainsi, toutes interventions 
menaçant son équilibre naturel entrent en contradiction avec le principe même de viabilité 
souligné ici. 
 
Le premier thème abordé par cette dimension est l’utilisation des ressources renouvelables afin de 
satisfaire à long terme les besoins humains. Les objectifs poursuivis par ce thème sont d’utiliser 
en priorité les ressources renouvelables, de qualifier l'importance pour le maintien de la vie, de 
planifier une utilisation judicieuse des ressources renouvelables et d’adopter des modes de 
gestions prudents.  
 
Ensuite, il est question de l’utilisation des ressources non-renouvelables. Celles-ci doivent être 
utilisées de façon raisonnée, puisqu’elles sont irremplaçables. Les objectifs poursuivis sont de 
réduire l’utilisation des ressources non renouvelables, d’utiliser ces ressources de façon optimale, 
d’évaluer la possibilité de remplacement et de favoriser le recyclage. Aussi, dans la même 
logique, l’énergie doit elle aussi être utilisée de façon judicieuse. En ce sens, il convient d’utiliser 
l’énergie de façon efficace, privilégier les formes d’énergie les plus adaptées aux besoins et au 
contexte et favoriser les vecteurs d’énergie aux moindres impacts (Riffon et Villeneuve, 2011).  
 
Il est aussi question du maintien des extrants de l’activité humaine sous la capacité de support du 
milieu naturel. Cela induit la poursuite des objectifs suivants :  
 
 Développer une connaissance des dynamiques écologiques et de la capacité de support 
des écosystèmes ; 
 Minimiser les extrants des activités ; 
 Minimiser les impacts des extrants ; 
 Mesurer les impacts des extrants sur les milieux ; 
 Assurer une saine gestion des déchets dangereux (Riffon et Villeneuve, 2011). 
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Le maintien de la biodiversité est un autre thème important. À cet égard, son maintien constitue 
un facteur de stabilité et de flexibilité adaptative pour les organismes vivants. Les objectifs 
poursuivis sont de développer des connaissances sur la biodiversité et sur les conditions de son 
maintien, de mettre en place des mesures de suivi des indices de biodiversité, de protéger les 
espèces rares ou menacées, ainsi que leurs habitats et de valoriser les espèces à valeur 
symbolique.  
 
Optimiser l’utilisation du territoire afin de subvenir aux besoins du plus grand nombre en évitant 
d’empiéter sur les zones d’habitat essentielles au maintien de la biodiversité est également un 
thème essentiel dans la dimension écologique. Les objectifs poursuivis sont de préserver la 
qualité des sols en limitant les impacts, prendre en compte la conservation des habitats et des 
milieux fragiles, optimiser l’utilisation du territoire et contribuer au maintien de la diversité de 
paysages.  
 
Enfin, dans l’optique de maintenir la qualité de vie des êtres humains sur Terre, il prévaut de 
réduire les polluants pouvant affecter globalement la biosphère. En ce sens, les objectifs 
poursuivis sont :  
 
 Réduire les quantités nettes de GES émis ou présent dans l'atmosphère ; 
 Réduire les émissions de substances appauvrissant la couche d’ozone ; 
 Réduire les polluants organiques persistants ; 
 Prévoir des activités de rationalisation, d’interdiction d’usage, de substitution, de 
destruction ou d’absorption ; 
 Prévoir des mesures d’adaptations aux changements globaux (Riffon et Villeneuve, 
2011). 
 
De plus, cette dimension encadre plusieurs des orientations prioritaires du Plan d’action de 
développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015, soit l’amélioration de la qualité 
de l’air et la diminution des GES, la gestion responsable des ressources et l’amélioration de la 
protection de la biodiversité, des milieux naturels et des espaces verts. 
 
D’abord, concernant d’améliorer la qualité de l’air et de réduire les émissions de GES, l’objectif 
poursuivi par la ville de Montréal est la réduction de 30 % les émissions de GES de la collectivité 
montréalaise d’ici 2020 par rapport à 1990. Pour ce faire, Montréal s’est engagée à : 
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 Élaborer et mettre en œuvre un plan de réduction des émissions de GES pour la période 
2012-2020, contenant des mesures quantifiables et auquel l’ensemble de la collectivité 
montréalaise sera incité à contribuer ; 
 Réduire la dépendance à l’automobile par une offre de solutions de remplacement en 
transport durable avec la réalisation de projets structurants du Plan de transport ; 
 Diminuer les émissions de GES des bâtiments et limiter l’empreinte carbone des 
nouveaux bâtiments ; 
 Améliorer la performance environnementale de son parc de véhicules conventionnels ; 
 Encourager l’électrification des transports ; 
 Participer aux campagnes de sensibilisation sur les changements climatiques adressées 
aux citoyens et aux employés afin d’adopter des comportements permettant de réduire les 
émissions de GES (Gagnon et autres, 2010). 
 
Aussi, Montréal s’est dotée comme objectif d’atteindre le standard pancanadien en matière de 
concentration de particules fines dans l’air ambiant (30 µg / m³) d’ici 2020. Cet objectif concerne 
spécifiquement la problématique de la qualité de l’air affectant la santé des populations les plus 
vulnérables. À ce titre, Montréal s’est engagée à réduire l’utilisation du bois de chauffage au 
travers des campagnes d’information et de sensibilisation, puis des programmes de 
remplacement. Elle veut aussi expérimenter des solutions de remplacement aux abrasifs minéraux 
qui génèrent des poussières en période hivernale sur les voies publiques, affiner les connaissances 
sur les proportions de particules fines émises et enfin, réduire l’utilisation du mazout dans le 
chauffage des bâtiments (Gagnon et autres, 2010).  
 
Quant à l’orientation concernant la gestion responsable des ressources, la ville vise à réduire de 
15 % la production d’eau potable d’ici 2015 par rapport à l’an 2000. Pour ce faire, Montréal s’est 
engagée à :  
 
 Réduire les fuites d’eau en dépistant et en réparant les bris des infrastructures 
souterraines d’aqueduc et en contrôlant les usages illicites;  
 Répertorier la consommation d’eau par secteur d’activité en réalisant un échantillonnage 
afin d’établir des cibles de consommation efficace ; 
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 Améliorer l’efficacité d’usage de l’eau potable en approchant les acteurs clés des secteurs 
de la distribution, de la construction et de la gestion immobilière dans le but de favoriser 
la vente et l’installation d’appareils à faible consommation d’eau ; 
 Sensibiliser les citoyens à l’importance de la protection de cette ressource (Gagnon et 
autres, 2010).  
 
Toujours dans le cadre de cette orientation prioritaire, la ville s’est aussi engagée à améliorer la 
qualité des eaux de ruissellement qui se déversent dans les cours d'eau, et ce, en favorisant le 
captage, la rétention et l’infiltration des eaux de pluie à la source, ainsi qu’en prévenant et 
corrigeant les raccordements inversés contaminant le réseau d'égout pluvial.  
 
De plus, tel que mentionné dans le Plan directeur de gestion des matières résiduelles de 
l’agglomération de Montréal, elle s’engage à récupérer 80 % des matières recyclables et 
organiques, des Résidus domestiques dangereux (RDD), des Résidus de construction, rénovation 
et démolition (CRD) et les encombrants d’industries, commerces et instituions d’ici à 2019. Pour 
atteindre cet objectif, Montréal, en collaboration avec la collectivité montréalaise, vise à 
implanter des mesures de réduction à la source dans les édifices municipaux, notamment par la 
diminution importante des bouteilles d’eau à usage unique et le remplacement du plastique 
numéro six (qui n’est pas recyclé au Québec), en implantant des mesures de récupération et de 
valorisation par la mise en œuvre de la collecte des matières organiques dans les immeubles de 
huit logements ou moins et la mise en place des infrastructures de traitement, et enfin, en tenant et 
promouvant les événements écoresponsables (Gagnon et autres, 2010). 
 
Concernant l’amélioration de la protection de la biodiversité, des milieux naturels et des espaces 
verts, Montréal vise à améliorer les infrastructures vertes à Montréal en faisant passer la canopée 
de 20 à 25 % d’ici 2025 par rapport à 2007. Afin d’atteindre cet objectif, elle s’est engagée à : 
 
 Établir un cadre de collaboration pour protéger et mettre en valeur des territoires riches 
en biodiversité ; 
 Tirer profit des infrastructures vertes et de leurs services écologiques en milieu urbain, 
notamment par l’élaboration d’une nouvelle programmation visant la création de 
promenades vertes qui traverseraient les secteurs plus densément peuplés ; 
 Sensibiliser le public à l’importance de la biodiversité afin de l’inciter à agir pour sa 
préservation ; 
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 Renforcer la gestion écologique des espaces verts sur le territoire montréalais afin de se 
préparer et de se protéger contre les infestations (Gagnon et autres, 2010). 
 
3.3.3 Dimension sociale 
 
Elle vise à répondre aux besoins sociaux et aux aspirations individuelles afin d’assurer pour 
chaque individu une vie saine et de lui fournir les conditions adéquates qui lui permettront 
d’atteindre un sentiment d’harmonie personnelle. La poursuite d’objectifs sociaux favorise 
l’épanouissement individuel, mais aussi des sociétés et assure l’atteinte d’un équilibre 
(Villeneuve et autres, 2014). 
 
Les thèmes abordés sont d’abord la recherche d'un état de santé optimal de la population. Cet état 
de santé optimal se définit comme le meilleur que peut atteindre une personne à un moment de 
son existence compte tenu des limitations propres à son potentiel génétique et à ses handicaps 
physiques ou mentaux. En ce sens, l’amélioration de l’état de santé global favorise une meilleure 
qualité de vie et permet aux individus de mieux répondre à leurs besoins dans la collectivité. 
Ainsi, les objectifs poursuivis sont : 
  
 Adopter une approche de responsabilisation, de dépistage et de prévention ; 
 Améliorer ou maintenir l'état de santé de la population ; 
 Privilégier les actions préventives de santé ; 
 Réduire les nuisances ; 
 Favoriser le contact entre les populations et la nature (Villeneuve et autres, 2014). 
 
Ensuite, on veut identifier les conditions de sécurité, puisqu’elles sont nécessaires au bien-être, à 
la liberté d'action des individus et au maintien de leur intégrité physique. En ce sens, on recherche 
à privilégier les actions qui favorisent l’intégrité physique et psychologique, limiter les risques, 
créer un sentiment de sécurité collective et individuelle et assurer l'éducation de base à la sécurité.  
Aussi, le niveau d’éducation des populations est un thème incontournable. Son amélioration vise 
à rendre les gens plus autonomes, à stimuler l'innovation et la productivité, ainsi qu'à améliorer la 
sensibilisation et la participation du public à la mise en œuvre du développement durable. Les 
objectifs poursuivis sont d’assurer une éducation de base fonctionnelle à tous, favoriser l'accès de 
chacun à son niveau d'éducation désiré, permettre l'accès à une éducation et à une formation 
continue et œuvrer à l’alphabétisation écologique des personnes.  
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L’intégration des individus à la société est également partie intégrante de la dimension sociale. En 
effet, plus ceux-ci occuperont une occupation valorisante, plus ils s’épanouiront et voudront 
s’engager dans leur communauté. Les objectifs poursuivis sont donc de favoriser l'accès à une 
occupation pour chacun, l’investissement personnel à long terme et l’engagement citoyen. Aussi, 
la recherche de liberté individuelle et collective est primordiale afin que tout un chacun 
fonctionne harmonieusement en société (Villeneuve et autres, 2014). À cet égard, les objectifs 
poursuivis sont :  
 
 Favoriser l’expression et le respect des différences ; 
 Permettre le développement de la confiance en soi ; 
 Favoriser la liberté d'action, l'expression individuelle et le pluralisme des croyances ; 
 Favoriser l'accès aux loisirs et à la détente ; 
 Favoriser la connectivité ; 
 Favoriser la cohésion sociale (Villeneuve et autres, 2014). 
 
L’accomplissement personnel et collectif est également à considérer. La reconnaissance des 
personnes et des investissements peuvent augmenter le sentiment d'appartenance à un groupe, 
susciter l'émulation, participer à l’amélioration des pratiques et inciter les individus à s'engager 
dans des activités. Les objectifs reliés à ce thème sont de valoriser la participation et l'effort 
accompli par des moyens appropriés, augmenter le sentiment d'appartenance, valoriser 
l'accomplissement personnel et l'atteinte d'objectifs de performance.  
 
Enfin, la considération de la culture et des traits identitaires des collectivités impliquées ou 
impactées par le projet est importante dans l’optique où ceux-ci singularisent la société et donnent 
des particularités au projet. Les objectifs poursuivis sont de conserver et valoriser le patrimoine 
culturel, les cultures autochtones et assurer l’intégration culturelle des projets (Villeneuve et 
autres, 2014). 
 
Cette dimension encadre deux des orientations prioritaires du Plan d’action de développement 
durable de la collectivité montréalaise 2010-2015, soit l’implantation de bonnes pratiques de 
développement durable spécifiquement dans les entreprises, les institutions et les commerces et 
assurer la qualité des milieux de vie résidentiels.  
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Concernant l’implantation de bonnes pratiques de développement durable, Montréal a pour 
ambition de devenir un leader nord-américain dans l’industrie de l’environnement et des 
technologies propres d’ici 2020. Pour ce faire, elle s’est engagée à appuyer le développement du 
secteur des technologies propres, stimuler la demande de technologies, de produits et de services 
verts par les politiques d’approvisionnement et aider les entreprises montréalaises à adopter de 
meilleures pratiques de développement durable. Ensuite, la ville vise à augmenter de 30 % le 
nombre de certifications environnementales ou d’adhésions à des programmes environnementaux 
volontaires à Montréal d’ici 2020 par rapport à 2010. Pour ce faire, elle s’engage à : 
 
 Adopter un système de gestion, une règlementation ou une politique qui permette 
d’obtenir des certifications intégrant des notions de développement durable ; 
 Réviser les programmes municipaux de soutien de manière à stimuler la certification et 
les bonnes pratiques de développement durable ; 
 Participer à des activités de formation sur la certification et les programmes 
environnementaux (Gagnon, 2010). 
 
Concernant la qualité des milieux de vie résidentiels, Montréal vise à réduire le solde migratoire 
entre Montréal et la banlieue d’ici 2012 de 25 %. Afin d’atteindre cet objectif, elle tend à : 
 
 Soutenir un développement résidentiel adapté aux besoins des familles qui soit abordable, 
sain et écologique, en aménager des quartiers durables par le biais, entre autres, du 
programme de financement Quartiers 21 ; 
 Poursuivre les interventions pour améliorer le cadre de vie et la qualité résidentielle ; 
 Apaiser la circulation pour améliorer la qualité de vie dans les quartiers et en favorisant 
les déplacements actifs ; 
 Contribuer au verdissement et à la réduction des îlots de chaleur ; 
 Valoriser Montréal comme milieu de vie familial afin de mettre en valeur les atouts de la 
ville pour les familles (Gagnon, 2010). 
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3.3.4 Dimension économique  
 
Elle vise à répondre aux besoins matériels, à maintenir et améliorer les mécanismes qui 
permettent aux sociétés humaines de satisfaire leurs besoins par des échanges de leurs avantages 
comparatifs en utilisant les divers mécanismes économiques développés par l’inventivité humaine 
(Villeneuve et autres, 2014).  
 
Cette dimension inclut quelques thèmes. D’abord, la possibilité de possession et d’usage de biens 
et capitaux pour tous. Les objectifs sont d’offrir la possibilité d'accumuler des biens et des 
capitaux, de permettre au plus grand nombre d'utiliser des biens individuels ou collectifs et 
d'assurer une juste valeur d'échange pour le travail des personnes.  
 
Ensuite, l’accès à des biens et services de qualité, durable dans le temps, poursuit les objectifs 
d’assurer l'adéquation entre le produit et le besoin, sa qualité et sa durabilité et l’enrayement du 
gaspillage des ressources dans la satisfaction des besoins matériels. La production et la 
consommation responsable, permettant d’éviter le gaspillage, d’optimiser l'utilisation des 
ressources et de maximiser les retombées positives du développement économique, paraissent 
aussi répondre aux impératifs de la dimension économique. Ce thème poursuit les objectifs 
suivants :  
 
 Adopter des approches d'écoefficience et d’écodesign, basées sur le cycle de vie ; 
 Favoriser le développement de l'économie sociale ; 
 Favorisant les circuits courts ; 
 Internaliser les externalités dans les coûts (Villeneuve et autres, 2014). 
 
La viabilité économique est souvent une condition importante pour la réalisation et la pérennité 
d’un projet ou d’une organisation. Celle-ci poursuit les objectifs de développer une connaissance 
des besoins et des marchés, rechercher l'optimisation du processus, d’assurer de la rentabilité ou 
l’équilibre financier et de limiter les risques financiers.  
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Les opportunités de partage de richesse sont également essentielles afin de diminuer les disparités 
et d’arriver à un développement viable. Les objectifs reliés à ce thème sont d’optimiser les 
retombées économiques du projet, s'assurer du mécanisme de redistribution et favoriser l'accès au 
capital. Enfin, la poursuite des conditions de travail de qualité est sine qua non à un 
développement économique sain puisqu’elle favorise l’accomplissement, l’engagement et la 
motivation des employés, tout en favorisant la rétention de la main d’œuvre. En ce sens, les 
objectifs poursuivis sont l’amélioration globale des conditions de travail et le maintien ainsi que 
le développement et le partage des compétences (Villeneuve et autres, 2014).  
 
3.3.5 Dimension de gouvernance  
 
Elle vise à répondre aux besoins d’affirmation, d'expression, de protection et de mise en valeur 
des cultures afin d’assurer une saine gestion des projets et de favoriser la participation du plus 
grand nombre (Riffon et Villeneuve, 2011). Cela est incontournable pour démontrer un 
engagement clair envers le développement durable et pour favoriser la mise en œuvre d’une 
démarche cohérente, pertinente et transparente. 
 
Cette dimension inclut l’utilisation d’outils et de processus de gestion et d’aide à la décision qui 
améliore la prise en compte des principes du développement durable. À cet égard, il convient 
d’optimiser l’utilisation des outils et des processus de gestion, d’améliorer les processus de 
décision et de viser l’amélioration continue. La participation et la démocratie efficiente sont 
également partie intégrante de cette dimension. Pour l’atteindre, il convient de porter attention 
aux objectifs suivants : 
 
 Informer, consulter, concerter, mobiliser ; 
 Chercher à développer des partenariats ; 
 Favoriser l’engagement et la mobilisation ; 
 Instaurer une vision partagée ; 
 Favoriser la participation des parties prenantes ; 
 Assurer une information transparente par des mécanismes de communication appropriée ; 
 Favoriser la démocratie (Villeneuve et autres, 2014). 
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Ensuite, le suivi et l’évaluation d’un projet sont un autre thème qui permet de vérifier que 
l’organisation progresse toujours selon les orientations, les objectifs et les cibles qu’elle s’est 
donnés. Les deux objectifs liés sont la mise en place de mesures de suivi et d’évaluation et la 
transparence.  
 
Une bonne intégration du projet est incontournable puisqu’elle assure son acceptabilité et sa 
durabilité. Pour y arriver, il convient de considérer le contexte légal, d’inclure des enjeux locaux, 
d’assurer la cohérence et l’intégration, le réalisme et l’adaptabilité du projet, puis l’acceptabilité 
sociale du projet. 
 
Il faut aussi appliquer le principe de subsidiarité qui permet de trouver des solutions plus 
adaptées, le plus près de l’endroit où les problèmes se posent et avec les personnes et les 
collectivités directement touchées par ces problèmes. En ce sens, les objectifs poursuivis 
sont d’articuler les niveaux de prise de décision, d’approcher la prise de décision des acteurs 
concernés, de mutualiser les moyens d'action et de favoriser la responsabilisation des acteurs. 
Enfin, la bonne gestion du risque est le dernier thème abordé. Celle-ci permet de réduire les 
probabilités et les conséquences néfastes des activités humaines et des aléas naturels. Pour y 
arriver, il prévaut d’appliquer le principe de prévention, de précaution et de favoriser une 
répartition équitable des risques (Villeneuve et autres, 2014). 
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4. LIMITES ET RÉSULTATS 
 
Dans le chapitre suivant sont abordés les résultats émanant de l’évaluation exécutée. D’une part, 
les constats globaux sont explicités puis, pour chacun des projets Quartiers 21, sont identifiés les 
dimensions qui se sont particulièrement démarquées et celles qui ont été davantage délaissées.  
 
4.1 Limites de l’évaluation 
 
Il faut mentionner que l’évaluation a été menée par la personne qui a rédigé cet essai. Il est ainsi 
de sa responsabilité d’obtenir toute l’information véridique nécessaire, et ce, en quantité 
suffisante par rapport aux projets soumis à ladite évaluation. Or, il est possible que cette 
information ne soit pas exhaustive puisque dans le cadre actuel, l’analyse produite a été effectuée 
à l’aide de données émanant principalement des bilans d’activités des différents projets. Ces 
derniers, normalement effectués par les promoteurs des projets, s’avéraient parfois partiellement 
incomplets. Aussi, ces bilans étaient teintés des interprétations et des points de vue du promoteur, 
pouvant instaurer la possibilité d’un biais dans le traitement des informations. Enfin, il était 
impossible d’effectuer des entrevues semi-dirigées avec les promoteurs des projets aboutis il y a 
cela quelques années déjà, puisque ces derniers n’étaient plus joignables. En effet, ils n’étaient 
souvent plus à l’emploi des organismes qui avaient porté les projets. Cela a limité la possibilité 
d’aller chercher certaines informations absentes et de trianguler les informations et données 
présentes dans les rapports afin de valider leur compréhension. 
 
4.2 Résultats globaux 
 
Les projets touchent tous l’environnement bâti et ont pour finalité l’amélioration de la qualité de 
vie. Depuis 2010, l'emphase a été spécifiquement mise sur l'environnement bâti expliquant 
pourquoi la majorité de ces projets agissent sur le verdissement et l’embellissement du milieu. À 
cet effet, les actions mises en œuvre ont un effet notamment sur l’émission de GES, la lutte contre 
les îlots de chaleur urbain et la préservation de la biodiversité. Il parait donc indéniable et logique 
que les projets soumis à l’évaluation aient obtenu, règle générale, des résultats assez positifs pour 
ce qui est des dimensions sociale et environnementale.  
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Concernant la thématique portant sur l’utilisation des ressources renouvelables, seul le projet de 
l’arrondissement Mercier–Hochelaga-Maisonneuve a considéré cet élément. En effet, des barils 
de récupération d’eau de pluie ont été installés afin de diminuer la consommation en eau potable 
des citoyens. De plus, la thématique traitant de l’équilibre entre la liberté individuelle et la 
responsabilité de l’individu à l’égard de la collectivité a guidé plus spécifiquement un seul projet, 
soit celui du projet Quartier 21 double supporté par l’arrondissement Côte-des-Neiges et St-
Michel. Ce dernier a su permettre le développement de la confiance en soi des jeunes impliqués 
dans le projet et il a favorisé la liberté d’action par l’entremise d’un volet « libre » donnant le 
choix aux jeunes quant à l’action à privilégier. Il a également éveillé les consciences quant à la 
responsabilité de tout un chacun à faire de cette société, un milieu où il fait bon vivre. Toutefois, 
la cohésion sociale a pu être exacerbée de façon variable par tous les projets. Cela sera abordé 
dans les sections suivantes. La thématique portant sur la culture et les traits identitaires propres 
aux collectivités impliquées n’a été que très peu considérée puisqu’elle s’appliquait plus ou moins 
dans le contexte où les différents projets ont évolué. Ce n’est pas qu’elle a été volontairement 
mise de côté, mais plutôt qu’elle n’était pas à propos. Les projets s’adressaient à des populations 
avec des besoins particuliers, certes, mais dépourvus de traits identitaires spécifiques à prendre en 
compte.  
 
Pour la dimension économique, les actions réalisées par les projets évalués, comme mentionné à 
la section 1.3, ont un impact non-négligeable sur l’économie. Toutefois, ces derniers sont souvent 
indirects, ne se faisant ressentir qu’à long terme. En effet, les retombées économiques 
immobilières ou commerciales, à titre d’exemple, peuvent prendre du temps à être 
comptabilisées. De plus, la corrélation entre l’amélioration du milieu de vie et ces retombées n’est 
pas automatique. D’autres facteurs ou actions s’additionnent à celles effectuées pour améliorer le 
cadre de vie mitigeant la corrélation qui aurait pu être faite. Les retombées économiques de ces 
projets sont difficiles à chiffrer et à évaluer, surtout concernant les thématiques des questions 24 
et 25. En effet, il parait difficile de déterminer si une des actions mises en œuvre au travers de ces 
projets a réellement engendré une valeur d’échange. Aussi, un partage équitable de la richesse est 
envisageable dans l’optique où il y a de la richesse de créée. Or, dans le cas présent, ces projets 
sont davantage à caractère social ou environnemental qu’économique n’engendrant pas, du moins 
directement, de biens monétaires. Enfin, la thématique traitant des conditions de travail 
acceptables n’est abordée par aucun projet. Les bilans d’activités ne font pas mention des 
conditions de travail auxquelles les employés étaient soumis.  
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En ce qui a trait à la dimension de gouvernance, tous les projets, avant d’être mis en œuvre, ont 
pu bénéficier d’une étude préalable relativement aux besoins et désirs du milieu. Cette procédure 
a permis à ces projets de bien s’intégrer aux caractéristiques des collectivités où ils se sont 
implantés. Les projets mis en place ont également tous tenté de favoriser le développement de 
l’engagement ainsi que la mobilisation citoyenne en travaillant de façon concertée avec la 
population locale visée. La réussite est toutefois variable selon chaque projet. C’est que 
globalement, ces éléments ont pris une place de choix lors de la formulation des objectifs 
généraux et spécifiques des projets puisqu’ils répondent à l’un des principes clés de la Loi sur le 
développement durable, soit celui de la participation et de l’engagement illustré à la section 1.1. 
En ce qui concerne à la thématique 29, tous les projets utilisent le même outil de suivi et 
d’évaluation fourni par les principaux bailleurs de fonds du programme Quartiers 21. Toutefois, 
ce dernier se présente davantage comme un bilan des activités réalisées, plutôt qu’une évaluation 
de la prise en compte du développement durable. Cela empêche donc d'en arriver à un constat 
clair ainsi qu'une réflexion plus large quant à l'intégration des volets de développement durable 
dans un tel programme. 
 
La thématique traitant de l’application du principe de subsidiarité est considérée et intégrée par 
tous les projets, puisque, tel qu'affirmé à la section 2.2, les promoteurs ont tous trouvé des 
solutions adaptées aux obstacles rencontrés en traitant directement avec les personnes touchées 
par ces problèmes. Nonobstant, l’utilisation d’outils et de processus qui permettent aux porteurs 
de projets de prendre de meilleures décisions, de concevoir de meilleurs projets et d’améliorer 
leurs pratiques de gestion en matière de développement durable (question 27) est délaissée pour 
tous les projets. Il n'y a pas d'outils d'auto-évaluation qui soient à la disposition des porteurs de 
projets. Cela entre donc en contradiction avec la nature même du programme qui vise 
l'amélioration continue. La gestion des risques a elle aussi été tout à fait occultée (question 32). À 
ce titre, une analyse rigoureuse des risques ainsi que leur gestion aurait facilité davantage la 
réussite du déroulement des projets. 
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Concernant l’actualisation des orientations prioritaires du Plan d’action de développement 
durable de la collectivité montréalaise 2010-2015, les projets Quartiers 21 alors soumis à cette 
évaluation de développement durable ont collaboré à l’atteinte de plusieurs objectifs distincts. En 
effet, ces derniers ont contribué à la réduction des émissions de GES de la ville de Montréal. 
D'une part, en réduisant la dépendance à l’automobile, et ce, en offrant une solution de 
remplacement en transport durable, en diminuant les émissions de GES des bâtiments à l’aide de 
la lutte aux îlots de chaleur, et en participant aux campagnes de sensibilisation sur les 
changements climatiques adressées aux citoyens ainsi qu’aux employés. Nonobstant, aucun projet 
ne s’est attardé à l’objectif montréalais relatif à l’atteinte du standard pancanadien en matière de 
concentration de particules fines dans l’air ambiant (30 µg / m³) d’ici 2020. Aucune action n'a été 
portée en ce sens. C'est que les promoteurs de projets Quartiers 21 peuvent difficilement mettre 
en œuvre les actions auxquelles la ville s'est engagée puisqu'elles ne cadrent pas dans leur mission 
respective. 
 
À propos de la préservation des milieux de vie résidentiels, les actions auxquelles la collectivité 
montréalaise s’est engagée pour l’atteinte de son objectif, soit la réduction de son solde 
migratoire de 25 %, ont toutes été actualisées au travers la réalisation du programme Quartiers 21. 
En effet, tous les champs d'intervention privilégiés ont eu une incidence notoire sur l'amélioration 
de la qualité des milieux de vie résidentiels. 
 
En ce qui a trait à la pratique d’une gestion responsable des ressources, avec comme premier 
objectif de réduire de 15 % la consommation en eau potable d’ici 2015 (par rapport à 2000), seule 
la sensibilisation des citoyens à l’importance de la protection de cette ressource a réellement été 
actualisée au travers des projets Quartiers 21. En effet, hormis le champ d’intervention relatif à la 
récupération de l’eau de pluie qui prévaut l’installation de systèmes de récupération de l’eau de 
pluie pour quelques arrondissements ciblés par les projets Quartiers 21, aucune autre action ne 
tendait à s’inscrire dans celles auxquelles la collectivité montréalaise s’était alors engagée. Le 
deuxième objectif de cette orientation visait l’amélioration de la qualité des eaux de 
ruissellement. Cela a quelque peu été abordé par les projets qui avaient intégré dans leur plan 
d’action la mise en place d’une toiture végétalisée.  
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Concernant la pratique d’une gestion responsable des ressources, la gestion des matières 
résiduelles a été abordée par la mise en place d’un objectif de récupération de 80 % des matières 
recyclables et organiques, des RDD, des résidus de CRD et des encombrants d’institutions, 
commerces et industries d’ici 2019, comme le stipule le Plan directeur de gestion des matières 
résiduelles de l’agglomération de Montréal. Cependant, les projets Quartiers 21 n’ont que très 
peu abordé et mis en œuvre les actions auxquelles la collectivité montréalaise s’était engagée. À 
l'exception de la tenue de quelques ateliers concernant le compostage, la tentative d’inciter les 
entreprises à intégrer des pratiques vertes et l’installation de composteurs, la plupart des actions 
n’ont pas été consolidées.  
 
Au sujet de l’amélioration de la protection de la biodiversité, des milieux naturels et des espaces 
verts, l’objectif fixé concernait l’amélioration des infrastructures vertes en faisant passer la 
canopée de 20 à 25 % d’ici 2025 (en rapport à 2007). Les projets Quartiers 21, puisqu’ils visaient 
majoritairement le développement d’infrastructures vertes telles que le verdissement des 
bâtiments, des voies de circulation et d’espaces publics, ont considérablement contribué à 
l'atteinte de cet objectif. Toutefois, l’on dénote l’absence d’un cadre de collaboration ainsi qu’une 
gestion écologique efficiente sur le territoire afin de protéger ces espaces nouvellement 
développés. Cela pourrait ainsi limiter, voire effacer, les efforts déployés afin de répondre à cette 
orientation.  
 
Concernant l’implantation de bonnes pratiques de développement durable dans les entreprises, les 
institutions et les commerces, les actions répondant à cette orientation n'ont pas, pour la plupart, 
été actualisées. En effet, seul le projet Pour une rue de Courtrai plus conviviale a tenté de 
mobiliser les commerçants locaux pour qu'ils intègrent des pratiques de développement durable, 
notamment axé sur la gestion des matières résiduelles.  
 
4.3 Résultats par projet  
 
Les résultats de l’évaluation effectuée sont abordés ci-après, de façon concise et synthétique. 
D’abord, les constats positifs sont abordés, explicitant les dimensions davantage prises en compte 
puis ensuite, les constats moins reluisants sont mis de l’avant, explicitant les dimensions plus 
occultées. 
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4.3.1 Projet Quartier 21 double Côte-des-Neiges et St-Michel 
 
Les dimensions éthique et sociale sont les plus représentées par ce projet. Elles se démarquent par 
l’ampleur de leur prise en compte. En effet, caractérisé par un important volet axé sur le 
verdissement et l’embellissement, incluant l’agriculture urbaine, il est constaté que les actions 
mises en œuvre ont eu un impact sans équivoque sur le cadre bâti, mais aussi sur la qualité de vie 
des résidents.  
 
Au niveau de la dimension éthique, le projet a agi directement sur la restauration des sites 
dégradés en aménageant le milieu. Le fait que les jeunes adolescents soient au cœur même de la 
démarche a apporté une valeur ajoutée teintée d’une innovation certaine. C’est d’ailleurs le seul 
projet Quartiers 21 qui s’adresse d’abord et avant tout à de jeunes adolescents. Compte tenu du 
fort volet pédagogique déployé, via notamment l’offre de formations théoriques et pratiques ainsi 
que l’organisation des activités de sensibilisation et de mobilisation, le projet est devenu un 
important vecteur pour l’émergence et le partage de valeurs communes. En effet, celles-ci ont été 
inculquées aux jeunes et leur entourage (parents, amis, etc.), assurant ainsi l’application de grands 
principes de responsabilité, d’imputabilité et de solidarité avec les générations actuelles et futures. 
Le fait que l’image des jeunes a positivement changé aux yeux des nombreux partenaires engagés 
dans le projet favorise grandement le développement de la solidarité et de l’engagement effectif 
de tout un chacun, faisant ainsi progresser la société dans un climat de confiance mutuelle et 
renforçant la cohésion sociale. En prenant acte de leur place dans la société et en posant des 
actions concrètes qui ont des retombées positives, ces jeunes ont prouvé qu’ils étaient des acteurs 
de changement pourvus d’une grande conscience et d’un respect de l’autre, ainsi que de 
l’environnement dans lequel ils évoluent.  
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Tel que mentionné, puisque le projet se concentre davantage sur le verdissement et 
l’embellissement du cadre bâti, cela a eu un effet sans équivoque sur la santé et le bien-être de la 
population. La présence d’arbres et de végétaux, ainsi qu’une pratique effective de l’agriculture 
urbaine, améliore l’état de santé général des individus puisqu’elle assure une proximité avec la 
nature favorisant son contact et procure une alimentation souvent plus saine et naturelle. Le projet 
a limité les facteurs susceptibles de représenter des dangers pour la personne en améliorant 
notamment le milieu de vie. La création de cette convivialité verte et l’aménagement d’espaces 
communs nouveaux améliorés a transformé des milieux autrefois austères qui n’invitaient pas le 
citoyen à y vivre en s’y sentant en sécurité. Également, tel que mentionné précédemment, il a 
facilité l’accès à différents types de formations et d’activités de sensibilisation. Le projet a 
favorisé l’intégration de ces jeunes adolescents en leur donnant une place plus importante et en 
rectifiant positivement leur image auprès des citoyens. L’engagement citoyen a nettement été 
encouragé et développé, au travers des changements positifs instaurés par les jeunes. Par ailleurs, 
à cet effet, leur sentiment d’appartenance à leur milieu a été valorisé. Cela a notamment favorisé 
le développement personnel des jeunes, devenus fiers de ce qu’ils ont accompli.  
 
La dimension écologique a été quelque peu délaissée puisque l’une des seules thématiques prises 
en compte fut l’utilisation optimale du territoire. Par l’entremise du verdissement et de 
l’embellissement (corvée de nettoyage, plantations, etc.), le projet a également contribué au 
maintien de la diversité des paysages, de la conservation des habitats et des milieux fragiles. Le 
verdissement a eu un impact non-négligeable, quoique très difficile à chiffrer, sur les polluants 
globaux (GES, substances affectant la couche d’ozone et polluants organiques persistants). Il 
n'existe pas de rapport récent d'évolution des GES pour l'agglomération montréalaise. Il est donc 
difficile d'établir une corrélation claire entre ces actions et leurs impacts réels sur l'émission de 
GES. 
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La dimension économique, quant à elle, a offert la possibilité d’obtenir l’usage de biens collectifs 
et de capitaux. En effet, cela a été rendu possible par l’aménagement d’espaces communs 
améliorés et ensuite par la création d’un poste, celui du travail d’animateur pour l’organisme C-
VERT. Le projet a induit à un changement de comportement chez les individus touchés par les 
activités de sensibilisation aux divers enjeux environnementaux. L’introduction du volet 
agriculture urbaine a, quant à lui, favorisé le développement des circuits courts de distribution 
dans la mesure où l’individu qui pratique cette activité de production s’approvisionne à même son 
propre jardin. À la vue du bilan final, l’équilibre budgétaire a été atteint. Toutefois, les questions 
24-25-26 ne s’appliquent tout simplement pas au projet, puisque ces thèmes ne pas sont abordés.  
 
Les éléments retrouvés dans la dimension de gouvernance, eux, n’ont presque pas été pris en 
compte, hormis en ce a trait à la question 28. La question de la participation du plus grand 
nombre au processus décisionnel a été considérée, mais il est grandement possible d’y suggérer 
des améliorations. En effet, on a cherché à consulter, à concerter et à mobiliser la population. Des 
partenariats ont été développés et l’engagement a été encouragé. Toutefois, peu de consultations 
citoyennes ont été effectuées, n’optimisant pas dès lors l’exercice de la démocratie.  
   
 
68 
     
 
4.3.2 Pour une rue de Courtrai plus conviviale 
 
Les dimensions sociale et éthique sont les plus représentées par ce projet. D’abord, au niveau de 
la dimension sociale, puisqu’un des objectifs principaux du projet était d’enrayer la malpropreté 
diffuse du milieu visé, cela a grandement aidé à diminuer les nuisances des sites ciblés et 
augmenter la sécurité publique et individuelle. Des corvées de nettoyage ont été effectuées à cet 
effet. Le projet, avec son volet verdissement, embellissement et agriculture urbaine, a limité les 
facteurs susceptibles de représenter un danger pour l’individu. Cela a été rendu possible grâce à 
l’installation d’équipements urbains durables et de qualité, l’augmentation de la convivialité 
urbaine, par des plantations, la réalisation d’une murale et la diversification de l’offre alimentaire, 
avec l’installation d’un jardin en bacs. De plus, les individus ont été alphabétisés écologiquement 
par l’intermédiaire d’actions de sensibilisation visant directement les résidents et les 
commerçants. Le compte exact est inconnu, toutefois on peut affirmer qu’au minimum 700 
bénévoles ont été touchés directement par ces actions puisqu’ils y ont eux-mêmes pris part. 
Plusieurs activités de sensibilisation sur divers thèmes et enjeux tels que la propreté, le 
compostage et recyclage ont été menées. L’engagement citoyen a été bonifié et perpétué par 
l’implication de six organismes communautaires pour la Fête des saveurs du monde et de trois 
organismes visant les jeunes pour les plantations d'arbres et d'arbustes (CJE, C-Vert et 
écoloboulot). 
 
La dimension éthique a été mise de l’avant par l’amélioration de la mobilisation, surtout par le 
biais du développement de partenariats entre les commerçants locaux (plus de 12). La collectivité 
s’est réapproprié positivement l’espace public et la cohésion sociale a pu être optimisée lors des 
activités citoyennes, la création de partenariats et les nombreuses occasions de collaboration, 
rencontres et échanges (visite du quartier, Fête des saveurs, etc.). De plus, le promoteur a été 
proactif en proposant des solutions innovantes face aux obstacles rencontrés, telles que la création 
de jardins en bacs, alors que la mise en place d’un jardin collectif était impossible, l’intervention 
des inspecteurs sur les sites accumulés d’automobiles. 
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Quant à la dimension économique, par l’intermédiaire de l’aménagement des lieux publics, le 
projet a su donner aux individus et à la collectivité la possibilité d’obtenir l’usage de biens 
communs de qualité. De plus, l’embellissement effectué incluait l’installation d’équipement de 
qualité et durable dans le temps. Le projet a contribué à l’importance d’un changement de 
comportement dans les modes de consommation et de production en incitant davantage les 
commerçants à adopter des pratiques vertes (utilisation de bacs roulants  de recyclage) et en 
sensibilisant directement les citoyens à mieux jouer leur rôle d’écocitoyen. Enfin, toujours à la 
vue du bilan final, l’équilibre budgétaire a été respecté. Toutefois, tout comme le projet 
précédent, les questions 24-25-26 ne s’appliquent tout simplement pas au projet, puisque ces 
thèmes ne sont pas abordés. 
 
En ce qui a trait aux thèmes concernant la diminution de polluants globaux émis dans 
l’atmosphère ainsi que l’utilisation optimale du territoire, la dimension écologique n’est pas celle 
dont les éléments ont été les plus pris en compte. Certes, un des objectifs était dédié à la 
mobilisation des commerçants afin qu’ils recyclent leurs matières résiduelles. Or, les résultats 
escomptés n’ont pas été obtenus. Une tentative de sensibilisation et de mobilisation face à cet 
enjeu a été effectuée par le promoteur, toutefois les commerçants n’y ont pas répondu 
positivement. 
 
4.3.3 Trajet Climax 
 
Ce projet a connu de très bons résultats, et ce, pour une diversité de dimensions. D’abord, en ce 
qui a trait à la dimension éthique, celui-ci a répondu aux conditions particulières de ce quartier 
défavorisé en s’attaquant aux problématiques spécifiques d’enclavement et de mobilité, favorisant 
ainsi le développement de l’autonomie du quartier et de ses résidents. De plus, en s’attaquant 
directement à l’image du quartier, le projet s’est attaqué à la restauration des sites dégradés.  
 
Au niveau de la dimension écologique, les actions de verdissement ont permis de favoriser une 
utilisation optimale du territoire et de limiter la propagation de polluants globaux. Le volet 
traitant de la promotion du transport actif a, quant à lui, favorisé une utilisation plus judicieuse 
des ressources non-renouvelables. 
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Quant à la dimension sociale, les volets assurant la promotion du transport actif et du 
verdissement favorisent grandement une amélioration de l’état de santé de la population touchée. 
En effet, les modes de déplacement actif induisent la pratique d’une activité physique modérée, ce 
qui agit directement sur la sédentarité et la santé globale du citoyen. Aussi, les mesures de 
sécurisation des artères dangereuses ont limité les risques d’accident et renforcé le sentiment de 
sécurité collective. L’engagement citoyen et la cohésion sociale ont été encouragés et favorisés à 
travers notamment les consultations citoyennes et les prises de décisions conjointes (promoteur, 
partenaires et citoyens). L’amélioration du cadre bâti, léguant un environnement qui soit agréable 
à côtoyer, a renforcé chez les résidents leur sentiment d’appartenance et de fierté.  
 
Quant à la dimension économique, les résultats étaient moins positifs puisque les différents volets 
abordés par le projet ne considéraient pas plusieurs thématiques (questions 24-25-26 non-
abordées). Cependant, les actions entreprises dans le cadre de ce projet ont permis d’assurer aux 
citoyens touchés l’accès à des biens collectifs durables et de qualité. La participation à la 
campagne d’achat local, Je m’active à Lachine, a favorisé le développement de l’économie locale 
puis des circuits courts.  
 
Les thématiques de la dimension sociale concernant l’accès à la formation et la valorisation de 
l’accomplissement personnel ou collectif ont été davantage occultées. Cela peut s'expliquer par le 
fait que les objectifs du projet concernaient davantage un désenclavement du quartier ainsi qu'une 
amélioration de la qualité de vie des citoyens. 
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4.3.4 Corridor 21 
 
Ce deuxième projet abouti dans l’arrondissement Lachine s’inscrit en continuité avec le projet 
Trajet Climax. Les impacts et retombées sont donc sensiblement semblables et l’évaluation en 
découlant est à peu de choses près identique. Un des seuls nouveaux volets est l’instauration d’un 
toit vert (promouvant notamment les principes du compost et de l’efficacité énergétique) et d’un 
système de récupération d’eau de pluie, répondant dès lors en tout point aux nombreux impératifs 
écologiques du développement durable. L’instauration d’un toit vert procure bon nombre 
d’avantages environnementaux : gain thermique, meilleure durabilité de la membrane du toit, 
contribution à la rétention des eaux pluviales, lieu de prédilection pour les nouveaux habitats 
écologiques, etc. (Écohabitation, s.d). De plus, en ce qui a trait à la dimension sociale, la 
rédaction d’un plan de communication et la diffusion de celui-ci pour planifier l’accessibilité de 
l’information dans les écoles et les citoyens a pu favoriser l’accès à la connaissance, améliorer la 
sensibilisation et la participation du public dans la mise en œuvre d’un développement viable.  
 
4.3.5 Notre quartier, mes racines 
 
Ce projet a exploité essentiellement les mêmes champs d’action (verdissement, embellissement, 
compostage, récupération de l’eau de pluie et promotion de l’efficacité énergétique) que le projet 
Pour une rue de Courtrai plus conviviale. Ainsi, les dimensions qui se sont davantage démarquées 
s’avèrent sensiblement les mêmes. 
 
D’abord, au niveau de la dimension éthique, le projet répond aux besoins et spécificités du 
quartier dans lequel il s’implante. En effet, tel que mentionné à la section 2.2.3, le territoire visé 
par les interventions connait des conditions matérielles déplorables, est défavorisé sur le plan 
humain et connait une importante problématique d’îlots de chaleur. De plus, un manque 
d’espaces verts et de jardins collectifs a été dénoté. Les interventions effectuées répondent donc 
bien aux besoins criants de ce quartier. Ensuite, plusieurs comités citoyens se sont formés en 
cours de projet améliorant l’engagement et la solidarité collective. Le verdissement et 
l’embellissement effectué ont favorisé la restauration des sites dégradés en léguant des espaces 
publics agréables, sains et sécuritaires. Le promoteur a également su réagir rapidement et mettre 
en œuvre des solutions efficaces face aux difficultés rencontrées en élargissant par exemple les 
stratégies de communication pour améliorer la participation citoyenne. La cohésion sociale, elle, 
a été renforcée au moyen d’interventions privilégiant la mixité sociale. 
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Ensuite, au niveau de la dimension écologique, celle-ci s’est particulièrement démarquée compte 
tenu de l’installation d’un toit vert, de barils servant à récupérer l’eau de pluie et des composteurs. 
De plus, les actions de verdissement et l’accessibilité pour les citoyens à des bacs de jardinage 
pour l’agriculture urbaine viennent optimiser et bonifier cette dimension. La dimension sociale 
est également très bien abordée. Les résultats sont très positifs, tous les thèmes sont abordés. 
 
En ce qui a trait à la dimension économique, le projet a donné la possibilité aux individus et à la 
collectivité d’obtenir l’usage de biens communs, et ce, grâce à l’aménagement d’espaces publics. 
De plus, celui-ci a favorisé chez les citoyens des changements dans les modes de consommation 
par l’entremise notamment des formations octroyées, c’est-à-dire plus de 25 ateliers donnés, et de 
l’agriculture urbaine qui favorise les circuits courts d’alimentation. À la vue du budget financier, 
l’équilibre budgétaire a été assuré. Toutefois, les questions 24-25-26 n’ont pas été abordées.  
 
Au niveau de la dimension relative à la gouvernance, le projet a su reconnaitre et encourager la 
participation du plus grand nombre au travers notamment de la formation de comités citoyens 
s’impliquant directement dans divers volets dudit projet (jardinage, compostage, entretien 
paysager, etc.). Puis finalement, tel que mentionné plus haut, le projet s’est bien intégré aux 
caractéristiques du milieu dans lequel il s’est implanté. 
 
4.3.6 Revitalisation commerciale et verdissement Pascal-Lapierre 
 
Pour ce dernier projet, la dimension environnementale est celle dont le moins d’éléments sont pris 
en compte. En effet, seules les thématiques 7, 11 et 12, traitant respectivement de l’utilisation 
judicieuse et rationnelle des ressources non-renouvelables, de l’utilisation optimale du territoire et 
de la limitation des polluants globaux, sont considérées. En misant sur le développement et 
l’accessibilité aux commerces et services de proximité, l'une des finalités de ce projet, l’utilisation 
de la voiture, qui est par ailleurs l’une des premières sources d’émission de GES (27 %), n’est 
plus une alternative de premier recours (Comité 21, 2007). Cela influe donc grandement sur les 
thématiques 7 et 12. De plus, le volet verdissement mise sur un réaménagement du territoire pour 
en arriver à des espaces publics bonifiés.  
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En ce qui a trait à la dimension éthique et sociale, le projet s’est implanté dans une communauté 
multiculturelle et défavorisée ainsi que dans un contexte social marqué par des événements ayant 
perturbé par le passé la sécurité publique (émeutes de 2008). À cet égard, le projet a semblé 
s’adresser à une population pauvre puis souvent exclue et marginalisée, répondant dès lors à un 
objectif de réduction de la pauvreté. De plus, le projet a su favoriser la solidarité et l’assistance 
mutuelle entre les individus et les groupes en misant sur la mobilisation citoyenne. Il a su 
transformer l’environnement bâti en lui conférant une convivialité certaine (par le biais du 
réaménagement), répondant à la thématique trois. La thématique concernant la limitation des 
facteurs de danger pour l’être humain a été maximisée étant donné que l’un des volets fard du 
projet était la sécurité urbaine. Le sentiment d’appartenance, puis la satisfaction ainsi que la fierté 
sont des sentiments qui ont été développés grâce notamment à l’amélioration de l’image du 
quartier. 
  
Finalement, au niveau de la gouvernance, les porteurs du projet ont consulté les différentes parties 
prenantes, tout en favorisant l'engagement et la mobilisation ainsi que le développement de 
partenariats. Toutefois, la démocratie directe participative aurait pu être davantage exacerbée et 
encadrée au travers la formation tangible de comité citoyen. Enfin, tel que mentionné 
précédemment, le projet s’est réellement intégré aux caractéristiques propres à la collectivité. La 
rencontre physique, à travers le porte-à-porte avec les citoyens, a permis de prendre connaissance 
de leurs besoins et d'ajuster les actions perpétuées à ceux-ci.   
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5. QUARTIERS DURABLES EUROPÉENS, EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES 
 
Dans ce chapitre, il est question de mettre de l’avant certains modèles de quartiers durables 
particulièrement novateurs et exemplaires afin d’en faire ressortir les bonnes pratiques. Ces 
derniers se situent en Europe, considérée comme étant le « berceau de l’urbanisme durable » 
(Major, 2014). Ainsi, dès 1980, on assiste à l’émergence du développement durable, qui 
concordera aussi avec les oppositions manifestes entre l’urbanisme classique et durable dans un 
contexte de mutation des sociétés (Souami, 2011). Dès lors, les propositions de quartiers 
alternatifs se multiplient dans les années 1990 pour laisser la place à des démarches 
particulièrement intégrées et participatives (Bonard et Matthey, 2009).  
 
5.1 Vauban, Freibourg-en-Brisgau, Allemagne 
 
Freibourg est une ville du sud-ouest de l’Allemagne comptant plus de 198 000 habitants. Elle est 
reconnue depuis plusieurs années pour son avancée au niveau environnemental et s’avère un 
important centre d’affaires et d’industries. Elle accueille également près de 10 000 emplois 
œuvrant dans les activités environnementales. La démarche de développement durable a été 
entamée dès 1993, avec le développement d’un nouveau quartier, celui de Vauban. À partir de là 
a débuté une démarche participative teintée d’un important processus de participation citoyenne, 
qui passe d’abord par la création d’un forum comptant plus de 250 membres, ainsi qu’un travail 
accru d’un amalgame de parties prenantes telles que des urbanistes, des administrateurs, des 
coopératives de construction, bureaux d’architectes, centres de recherche et une initiative de 
logements autogérés et indépendants. Cette dernière a été mise sur pied par des personnes 
souhaitant se loger à moindre coût. Il y a aussi la Genova, une coopérative de construction mise 
sur pied à l’issue du forum institué. Elle est à l’origine des efforts sur la mixité 
intergénérationnelle, d’installations collectives et d’aménagements (passerelles, jardins, couloirs) 
permettant la création d’espaces semi-publics attractifs, facteurs de convivialité (Comité 21, 
2007). Le quartier a été officiellement ouvert en 2006 (ADEME, 2008).  
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Le transport actif et durable avec comme objectif zéro voiture a été une des thématiques-phares 
abordées. Grâce à une politique de proximité, les habitants peuvent maintenant utiliser leurs vélos 
ou la marche pour rejoindre les commerces et de nombreux services. Également, la maîtrise de 
l’énergie a été très importante. En effet, toutes les maisons du quartier ont été conçues à partir de 
critères d'écoconstruction et de haute performance énergétique. La gestion des eaux de pluie a 
aussi été abordée afin de réduire la consommation en eau. Ainsi un système complet et efficace 
de collecte de l’eau a été exploité (ADEME, 2008).  
 
Il s’agit là d’un nouvel aménagement qui a profité d’une impulsion extraordinaire. Il n’en aurait 
peut-être pas été ainsi si la ville n’avait pas pu profiter d’un terrain libre. Cela expliquerait peut-
être la facilité avec laquelle le projet s’est développé et a pris une ampleur d’une globalité assez 
impressionnante avec toutes les thématiques abordées. De plus, une des particularités qui 
caractérise ce quartier est la planification coopérative locale. C’est-à-dire que les intérêts 
individuels des habitants ont été pris en compte et intégrés de façon assez importante permettant 
d’obtenir une motivation accrue de ces derniers (ADEME, 2008). Un des points remarquables du 
projet est par ailleurs l’importante participation et mobilisation citoyenne, la maîtrise des coûts 
ainsi que la diffusion des bonnes pratiques à l’ensemble de la ville (Comité 21, 2007). 
 
5.2 BedZED, Royaume-Uni 
 
Le quartier BedZED, Beddington Zero Energy (fossil) Development, est situé dans la ville de 
Sutton en périphérie de Londres, au Royaume-Uni. Comptant plus de 175 000 personnes, la 
classe moyenne domine. L’endroit qui a été choisi représentait de nombreux avantages 
stratégiques divers, tels qu’un intérêt marqué pour le développement durable de la part des élus, 
de grands espaces verts aménageables ainsi qu’un réseau de transport collectif déjà implanté. Le 
coût d’achat du terrain, conformément à son positionnement, était faible.  
 
C’est en 2000 que s’est amorcée la construction du site. Trois acteurs, issus d’un partenariat 
public-privé, ont supporté le projet du début à la fin, soit la Fondation Peabody, qui représente la 
plus grande institution caritative de Londres et dont l'activité est consacrée à l'aide au logement, 
l'association Bioregional Dévelopment Group, agence environnementale très active, et le cabinet 
d'architectes Bill Dunster, spécialiste de la construction à zéro émission.  
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Afin que le projet continue d’évoluer dans une perspective participative, l’ensemble des acteurs a 
été inclus dans le projet. Les associations citoyennes ont également eu un grand rôle à jouer. Elles 
ont été tenues responsables des activités d'animation du quartier, pour assurer la cohésion et le 
dynamisme ambiant, ainsi que la gestion de structures collectives (la garderie familiale, par 
exemple) et de commerces (ADEME, 2008). Le projet aborde les trois sphères du développement 
durable. On y retrouve une importante mixité sociale. En effet, cela s’est traduit par une 
répartition équilibrée des types de logements. Un tiers des logements en accession accusant une 
surprime pour financer les autres types de logements, un autre tiers en copropriété et un dernier 
tiers réservé aux logements sociaux. Cet agencement de l’espace a été conçu afin de favoriser le 
lien social et d’optimiser les occasions de rencontres. On a voulu offrir aux résidents une haute 
qualité de vie sans sacrifier les avantages que procure le milieu urbain. En ce sens, il est 
important de souligner que les habitants qui sont venus s’installer n’avaient aucune sensibilité 
environnementale particulière. Ils avaient choisi ce nouveau milieu pour la qualité de vie qui y 
était offerte. Or, au fil du temps, ces citoyens ont modifié leurs comportements vers plus 
d’efficience et de sobriété en prenant conscience des enjeux et des solutions offertes. Cela a 
notamment été possible grâce à l’incroyable mobilisation de l’équipe dédiée au projet. On s’est 
donc rendu compte que l’essentiel de la réduction d’empreinte écologique se situait dans le 
comportement des usagers lié à la compréhension des enjeux. À ce titre, la consommation 
énergétique a été réduite de 60 % par rapport à la demande domestique moyenne et la 
consommation en eau, elle, a été réduite de 30 % à l’aide de l’optimisation des circuits et des 
usages internes. Par exemple, l’approvisionnement de proximité (nourriture, matériaux, etc.) ou la 
mutualisation des véhicules combinés avec l’usage du train. Enfin, le projet s’est avéré très viable 
au niveau économique et on a pu démontrer qu’avec seulement 20 % des investissements, plus de 
80 % des objectifs de réduction d’empreinte écologique ont été atteints. Ce modèle a d’ailleurs 
été repris et dupliqué à plusieurs autres endroits en Europe (Comité 21, 2007). 
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5.3 Kronsberg, Hanovre, Allemagne 
 
Kronsberg est un quartier de 7 500 habitants construit en 2000. L’objectif même de la 
construction de ce nouveau quartier était de maximiser la mixité fonctionnelle, tout en tenant 
compte de la protection de l’environnement (ADEME, 2008). Cette mixité dite fonctionnelle fait 
référence à un territoire où on retrouve suffisamment de fonctions qui cohabitent (résidentielles, 
commerciales ou institutionnelles) et de déplacements de proximité afin d’éviter l’utilisation de 
l’automobile. Cette façon d’aborder la planification urbaine encourage la consommation locale, 
les déplacements actifs et des aménagements variés favorisant l’implantation d’une vie de 
quartier saine (Écohabitation, 2015). Le projet a été financé par une diversité d’acteurs publics et 
privés. Il a bénéficié d’un large soutien de la part de l’État et de l’Union Européenne via son 
programme d’efficacité énergétique (ADEME, 2008).  
  
Quant aux différentes thématiques de développement durable abordées, celles-ci sont variées. 
Toutefois, une attention particulière a été accordée aux transports. Le quartier s’est conformé au 
principe de planification régionale existant qui prévaut que l’on développe les quartiers 
résidentiels le long des axes locaux de transport par rail. On a donc misé sur cela en l’optimisant 
davantage. Par ailleurs, il existe une importante limitation des véhicules (circulation réservée aux 
habitants uniquement), la mixité fonctionnelle a été optimisée et l’accessibilité aux transports 
collectifs a été assurée (personne n’a à marcher plus de 600 mètres pour prendre le tram). Un 
effort constant a été mis sur une utilisation plus efficace et sobre de l’énergie ainsi que de l’eau. 
On parle entre autres de l’installation de centrales de cogénération pour répondre aux besoins en 
chauffage, la construction de bâtiment éco-efficient, de maisons passives, de l’installation de 
systèmes d’économie d’eau dans les appartements, gestion des eaux de pluie, etc. (Deboutte, 
2012). On a également misé sur l’atteinte d’une véritable mixité sociale en offrant plusieurs 
options de logements tels que des appartements privatifs, des logements sociaux, des maisons 
pour particuliers, des logements pour personnes handicapées et de différentes ethnies, des 
résidences pour personnes âgées, etc. Des services collectifs ont été mis sur pied et construits 
dans une proximité moindre, c’est-à-dire garderies, centres sportifs, commerces locaux, hôpital, 
etc. (ADEME, 2008). 
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5.4 Mulhouse, Bourtzwiller, France 
 
La ville de Mulhouse est engagée depuis plus de 15 ans dans une démarche de développement 
durable, mais elle s’est concentrée davantage sur sa rénovation urbaine dès 2005. Avec comme 
objectif de renouveler l’ancien quartier de Bourtzwiller, elle avait comme mission principale 
d’identifier les scénarii d’évolution possible ainsi que d’explorer les différents plans d’action afin 
d’arriver à un quartier dit durable. C’est en partenariat avec EDF et l’EIFER (European Institute 
for Energy Research) qu’elle a mené cette mission avec brio (Comité 21, 2007).  
 
La ville a pu identifier sept actions qui lui ont permis d’atteindre son objectif principal. 
Mentionnons qu’un accent particulier a été mis sur la maîtrise de l’énergie. Toutefois, les aspects 
sociaux et économiques du développement durable n’ont pas pour autant été mis de côté. Ainsi, 
un effort majeur a été mis sur la rénovation de l’habitat privé, et ce, en accompagnant les 
propriétaires afin de profiter des meilleures solutions durables existantes (Comité 21, 2007). 
Ensuite, les bâtiments publics ont été rénovés à l’aide d’un contrat de performance énergétique, 
c’est-à-dire,  
 
« Un accord contractuel entre le bénéficiaire et le fournisseur d’une mesure 
visant à améliorer l’efficacité énergétique, selon lequel des investissements 
dans cette mesure sont consentis afin de parvenir à un niveau d’amélioration 
de l’efficacité énergétique qui est contractuellement défini » (Comité 21, 
2007; Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 
2012).  
    
De plus, les constructions urbaines ont été renouvelées en appliquant les différents principes de 
construction bioclimatique, l’utilisation des énergies renouvelables et la réutilisation des 
matériaux du bâtiment déconstruit (Comité 21, 2007). 
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Le site le plus concerné par la rénovation urbaine est l’ancienne cité des 420, qui comprenait alors 
plusieurs logements ainsi qu’un foyer de travailleurs. Ceux-ci ont été démolis pour laisser la place 
à une mixité dans l’offre locative. C’est-à-dire 178 nouveaux logements sociaux, une résidence 
sociale (foyer de travailleurs), 70 logements locatifs libres et 34 accessions en propriété (EDF, 
2013). L’insertion professionnelle a été privilégiée en utilisant les chantiers. Cela a permis de 
mettre en place une filière liée aux métiers du bâtiment et des travaux publics, à la récupération et 
à la haute qualité environnementale, ainsi que de sensibiliser et former les professionnels du 
bâtiment. Une zone d’activité artisanale (liée au bâtiment durable) a aussi été créée afin de 
développer des filières professionnelles durables et diversifiées. L’implication des habitants s’est 
avérée sans contredit incontournable et a servi d’appui méthodologique aux conseils de quartiers 
et aux groupes de réflexion des jeunes (Comité 21, 2007). 
 
En définitive, ce modèle de quartier illustre la possibilité d’une rénovation urbaine sur logements 
sociaux. De plus, la démarche partenariale s’est avérée très complète. Innovante et dynamique, 
elle a permis d’unir les compétences de tout un chacun dans une optique d’amélioration continue 
(Comité 21, 2007). De plus, la forte participation de la population locale, qui s’avéra active tout 
au long du processus, a pu fournir un ancrage solide au projet.  
 
5.5 Loos-en-Gohelle, Nord-Pas-de-Calais, France 
 
Loos est une petite bourgade rurale de 7000 habitants. La ville s’est développée sur une partie de 
l’ancien bassin minier du Nord de la France, n’assurant pas dès lors sa viabilité économique. Elle 
a subi les conséquences de la post-industrialisation ; chômage, précarité économique et sociale, 
lourdes conséquences environnementales, 20 % du territoire est inoccupé, etc. C’est dans ce 
contexte que la ville a procédé dès 1995 à une reconversion post minière, et ce, en devenant un 
territoire d’expérimentation du développement durable. Dès 2001, elle a généralisé cette approche 
intégrée de développement durable à l’ensemble de ses politiques municipales, puis en 2008, on a 
assisté à la démultiplication des partenaires, à la diffusion généralisée de la démarche, ainsi qu’au 
développement d’une politique d’évaluation axée sur la recherche et le développement (Caron, 
s.d). Il s’agit d’une démarche participative marquée par une réflexion sur le long terme qui a pu 
être mise en pratique petit à petit, suivant les moyens mis à sa disposition. Par ailleurs, cette 
dernière a été teintée par une démocratie participative due à une forte implication de la population 
locale (Comité 21, 2007).  
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Au niveau des actions intentées, plusieurs thématiques ont été abordées. Un réseau doux de 
transport a été mis en place avec sentiers pédestres, un pédibus ainsi qu’une ceinture verte. De 
plus, un accent a été mis sur la maîtrise de l’énergie en appliquant les principes liés à la 
construction bioclimatique, à l’isolation et l’étanchéité des matériaux et le recours aux énergies 
renouvelables. Tous les bâtiments publics construits ou rénovés depuis 1997 respectent 
maintenant les normes haute qualité environnementales, des dispositifs alternatifs de gestion des 
eaux pluviales ont été adoptés ainsi que des programmes d’économie d’énergie. L’on y accueille 
plusieurs éco-entreprises, le centre de création et de développement des éco-entreprises, qui 
s’avèrent être un laboratoire d’expérimentation des possibilités économiques que l’on peut tirer 
du développement durable appliqué, ainsi qu’un centre de ressource du développement durable. 
De plus, afin de stimuler davantage l’économie locale, certains projets ont imposé des clauses de 
contrats d’insertion locale aux promoteurs (Comité 21, 2007). 
 
5.6 Des leçons à tirer 
 
Au vu de ces exemples de cas européens somme toute modèles, certains constats ressortent et 
peuvent être comparés aux programmes de la ville de Montréal tel que le programme Quartiers 
21. Ces quartiers durables sont apparus sous l’effet de différents facteurs facilitateurs. Parmi 
ceux-ci l’on compte un engagement fort de la municipalité pour le développement durable, tel a 
été le cas pour BedZED, la volonté de développer une image verte décuplée par la présence de 
politiques et de législations au niveau national, illustré par Kronsberg, ou encore comme il a été 
le cas pour Mulhouse et de Loos, la présence d’initiatives novatrices venant de la base ainsi que le 
besoin de rénovation de certaines zones urbaines en friche ou de quartiers délaissés.  
 
Ces quartiers se sont développés et ont évolué pour la plupart sous l’égide de bonnes pratiques. 
D’abord, le développement viable des nouveaux quartiers a nécessité la définition d’une vision 
commune de la durabilité en collaboration avec toutes les parties prenantes. Cette étape-clé doit 
être effectuée en amont du projet. La complexité des projets impose qu’une multitude d’acteurs 
travaillent de concert et de façon coordonnée (ADEME, 2008). La démarche partenariale, 
parfaitement illustrée par le cas de Mulhouse, est essentielle pour unir les compétences 
nécessaires à la réalisation de tels projets (Comité 21, 2007).  
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Ensuite, la participation des citoyens et le choix d’une approche intégrée tant au niveau de la 
planification que de la mise en œuvre sont des éléments cruciaux. Dans cette perspective, tous les 
participants concernés doivent être impliqués dans l’ensemble du processus de décision, de la 
planification à la construction et de l’information à la communication (Comité 21, 2007). À ce 
titre, le cas de Vauban s’avère être un modèle de participation citoyenne grâce notamment à ses 
trois démarches citoyennes, c’est-à-dire son forum, le SUSI et le Genova.  
 
Il parait crucial d’inclure les aspects économiques et sociaux du développement durable dès la 
création du quartier. Plusieurs exemples illustrent bien ces impératifs. D’abord, au niveau du 
développement économique, il s’agit notamment de miser sur un développement accru des 
centres de quartier afin d’encourager la mixité fonctionnelle. En plus d’encourager les 
déplacements actifs, une telle pratique permet d’accueillir des entreprises en plus des logements 
assurant ainsi un certain niveau d’activité économique aux commerces de proximité. À ce titre, 
l’exemple de Kronsberg est très parlant, puisqu’il en a fait son atout majeur. De plus, il est 
possible d’inclure les aspects de développement économique dans la construction même du 
quartier. C’est le cas notamment de Loos en Nord-Pas-de-Calais, avec l’apparition des clauses de 
contrats d’insertion locale aux promoteurs qui ont pour mission d’insérer les populations locales 
au chômage. Aussi, il s’agit là l’occasion de provoquer l’émergence de nouvelles filières locales 
liées aux énergies renouvelables telles que l’éolien, le solaire ou la biomasse ainsi aux matériaux 
propres. C’est ce qu’a fait Loos avec le centre de création et de développement des éco-
entreprises. Ensuite, quant au développement social, il s’agit d’intégrer un bon équilibre entre les 
différents groupes sociaux illustrés par la mixité sociale et intergénérationnelle, tel qu’on la 
retrouve dans les exemples de cas de Vauban, BedZED et Mulhouse. Il prévaut également d’offrir 
aux citoyens une qualité de vie optimale, qui elle, peut s’exprimer à travers plusieurs aspects tels 
que l’intégration d’espaces verts, l’offre de services publics de qualité et un environnement 
sonore de qualité. Cela a d’ailleurs pu être observé de manière marquée pour le cas BedZED 
(Comité 21, 2007).  
 
Au niveau des thématiques abordées, celles concernant les projets décrits plus hauts sont assez 
semblables les unes aux autres. L’efficacité énergétique, la réduction d’émission de GES, la 
gestion des matières résiduelles et des eaux usées sont les thématiques qui reviennent le plus 
souvent et qui sont les plus exploitées. 
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En effet, l’énergie liée aux transports correspond à une grande part de la consommation 
énergétique globale. Dans cette perspective, il semble incontournable d’établir un plan de 
mobilité verte à la genèse du projet. Le cas BedZED illustre bien cette dernière modalité. Il s'agit 
du premier projet de ce type à introduire un plan contraignant comme condition d’obtention du 
permis de construire. On y a prévu tout ce qui concerne les transports publics (leur accès et la 
desserte), les cheminements piétonniers, pistes cyclables, dispositifs d’auto-partage, limitation de 
vitesse, accès aux stationnements, etc. (ADEME, 2008).  
 
Il semble également incontournable de se prémunir d’une politique énergétique verte, considérant 
l’impact important encouru tant au niveau environnemental, économique ou social. Ainsi, 
l’installation de dispositifs à basse consommation énergétique, la construction de bâtiment à 
énergie positive, dans la même lignée que les constructions passives, ou encore le recours à des 
énergies renouvelables via les constructions bioclimatiques apparaît comme essentiel dans la 
conception de ces quartiers (ADEME, 2008). On l’a vu pour tous les exemples de cas présentés 
plus tôt.  
 
Finalement, une gestion efficiente du cycle de l’eau est indispensable dans la planification et la 
mise en œuvre de tels quartiers. Ceci inclut une utilisation des eaux de pluie, le traitement des 
eaux usées, la réduction du gaspillage et de la consommation d’eau et l’infiltration efficience des 
eaux claires (ADEME, 2008). À ce titre, Vauban et Kronsberg ont fortement intégré ces 
impératifs.  
 
Chacun de ces modèles durables ont intégré en leur sein un plan de gestion des matières 
résiduelles, via l’implantation de la collecte trois voies, la minimisation et l’incitation à la 
réduction de production de matières (ADEME, 2008).  
 
Aussi, il semble très important de préciser que si ce type de démarche ne semble pas à la base 
reproductible, puisque notamment très aboutie, c’est que chaque contexte nécessite une 
adaptation des processus empruntés et une prise en compte des dimensions socio-culturelles 
(Comité 21, 2007). Ainsi, il prévaut plutôt de s’inspirer de l’agrégat de ces pratiques et de les 
adapter au contexte spécifique montréalais.  
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6. RECOMMANDATIONS ET PISTES DE BONIFICATION 
 
À la suite de l’évaluation des projets aboutis entre 2008 et 2013 du programme Quartiers 21, et 
ce, à l’aide de l’outil s’inspirant de la grille d’analyse proposée par la Chaire d’éco-conseil 
l’Université de Québec à Chicoutimi (UQAC), des recommandations peuvent maintenant être 
formulées. Ces dernières découlent également de l’information collectée à l’aide d’entrevues 
semi-dirigées menées auprès des promoteurs des projets en cours, ainsi qu’au moyen du 
recensement des bonnes pratiques émanent des modèles européens de quartiers durables. 
Rappelons que ces recommandations répondent au précepte que poursuit le programme Quartiers 
21, soit soutenir l’implantation de projets favorisant le développement de quartiers durables, et ce, 
à l’échelle locale. Un quartier durable a pour objectif de contribuer à l’amélioration des 
conditions socio-économiques et du cadre de vie d’un territoire défavorisé, de miser sur le 
transfert modal de l’auto-solo vers les modes actifs et collectifs, l’apaisement de la circulation, la 
convivialité des lieux de rencontre et des infrastructures vertes. Rappelons aussi que le 
programme a pour finalité de mettre en œuvre au niveau local les orientations prioritaires du Plan 
stratégique de développement durable de la ville de Montréal, d’expérimenter à l’échelle locale 
des pratiques novatrices en intégrants les trois principaux volets du développement durable 
(environnemental, social et économique), puis enfin de mobiliser la communauté locale dans la 
mise en œuvre du développement durable.  
 
Ces recommandations sont un recueil des actions qui pourraient être entreprises pour optimiser le 
programme Quartiers 21 de la ville de Montréal. Les deux premières concernent davantage les 
administrateurs du programme qui pourront bonifier ses orientations. Les cinq autres concernent, 
elles, davantage les promoteurs de projets. 
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Recommandation 1  
Diversifier et intégrer davantage de champs d’action aux projets Quartiers 21 
Le verdissement et l’embellissement (incluant l’agriculture urbaine) sont les champs d’action les 
plus incarnés par les projets soumis à l’évaluation. À ce titre, ces champs d’action favorisent la 
plupart du temps les mêmes dimensions, soit environnementale et sociale. Ceci s’explique par le 
fait que les projets Quartiers 21 doivent d’abord et avant tout agir sur l'environnement bâti, c'est-
à-dire tout ce qui correspond à ce qui est aménagé par l’intervention humaine, et améliorer la 
qualité de vie des citoyens. Ainsi, il faudrait que les promoteurs qui soumettent les projets 
intègrent davantage dans leur plan d’action initial les autres champs d’intervention préconisés par 
le programme, tel que l’accessibilité à des commerces et services de proximité, la promotion du 
transport actif ou collectif, la sécurisation des déplacements piétons et cyclistes, la sécurité 
urbaine, la protection et mise en valeur des milieux naturels et la promotion du compostage, la 
récupération de l’eau de pluie ou encore la promotion de l’efficacité énergétique. La plupart de 
ces champs d’action sont interdépendants dans l’optique de la consolidation d’une démarche 
intégrée de développement durable. Il serait donc logique d’en intégrer le plus possible, et ce, en 
fonction des besoins du milieu. Cela contribuerait à intégrer davantage les trois volets de 
développement durable afin que le programme se rapproche le plus possible de l’atteinte d’un de 
ses objectifs principaux, soit la prise en compte des dimensions environnementale, sociale et 
économique. 
 
Recommandation 2 
Favoriser la continuité des projets Quartiers 21 
Comme il a été constaté avec les deux projets Quartiers 21 de l’arrondissement Lachine, assurer 
la continuité de ces projets semble être un facteur de réussite important. En effet, mettre en place 
une initiative dans un secteur où il existe, ou a déjà existé, d’autres projets Quartiers 21 ou encore 
d’autres initiatives semblables qui œuvrent pour l’amélioration du cadre bâti et de la qualité de 
vie, vient bonifier l’action déjà entamée. En ce sens, il semblerait important que les projets 
Quartiers 21 s’inscrivent dorénavant, si possible, dans une démarche déjà mise en place.  
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Qui plus est, à l'approche du 375e anniversaire de la Ville de Montréal, qui aura lieu en 2017, la 
Société des célébrations est à la recherche de projets à élaborer (Ville de Montréal, 2015). La 
période d'appel de projets avait lieu en juin 2015, mais il serait toutefois possible de développer 
des projets Quartiers 21 dans les mêmes périmètres urbains que ceux préconisés par la Société. Il 
faudra cependant s'assurer à ce que les projets Quartiers 21 aient des champs d'intervention 
complémentaires ou semblables à ceux mis sur pied dans le cadre de ces célébrations. Cela 
pourrait s'avérer une opportunité d'avancement et d'optimisation pour le programme Quartiers 21, 
et ce, au niveau de la visibilité et du rayonnement de ses projets. 
 
Recommandation 3  
Favoriser davantage la mobilisation à travers la participation citoyenne  
« La participation et l’engagement » est un des principes clés mis de l’avant dans la Loi sur le 
développement durable qui s’illustre le plus au travers des projets Quartiers 21. Ces éléments sont 
nécessaires afin de définir une vision concertée du développement et assurer sa durabilité sur les 
plans environnemental, social et économique. À ce titre, plusieurs mesures et actions ont été 
perpétrées afin d’appliquer concrètement ce principe. En effet, par exemple, plusieurs projets ont 
utilisé la consultation citoyenne de façon systématique afin d'identifier et répondre aux besoins 
des résidents. Toutefois, des efforts, à l'égard notamment de la structuration, sont encore à faire 
afin d’actualiser davantage ce principe. Comme le démontre les projets Oasis de Fraîcheur dans 
Rosemont-La-Petite-Patrie et Notre quartier, mes racines, il est recommandé d’impliquer 
davantage les citoyens dans le processus de développement et de mise en place afin qu’ils se 
sentent concernés par le projet à mettre en œuvre, et ce, en se concentrant sur la création de 
comités citoyens. Celui-ci permet aux citoyens de rassembler leurs voix autour d’un projet 
commun et de proposer des solutions, appuyées par des expertises solides. Ce rassemblement 
offre aux citoyens une capacité d’expression nettement plus forte auprès des promoteurs et autres 
parties prenantes. Constitué d’un noyau dur de citoyens motivés, il pourra prendre le statut 
officiel d’une organisation sans but lucratif (Équiterre, 2011). Cette structuration effective 
permettrait de réellement placer la participation citoyenne au cœur même des projets Quartiers 
21. Le cas de Vauban en Allemagne, illustré à la section 5.1, avec ses trois démarches citoyennes 
pourrait également être pris en exemple. 
 
Ainsi, tel que stipulé à la section 1.4.2, en stimulant la participation, la mobilisation citoyenne 
pourra être davantage assurée.  
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Recommandation 4  
Valoriser et bonifier certaines thématiques environnementales  
Quoique la dimension environnementale ait obtenu de bons résultats à l’aide notamment de la 
priorisation des champs d’intervention de verdissement et d’aménagement, certains thèmes 
semblent sous-représentés. D’après l’analyse effectuée, la plupart des projets intègrent trop peu 
l’utilisation de ressources renouvelables, une utilisation plus judicieuse et rationnelle des 
ressources non-renouvelables et de l’énergie, de même que la limitation de la propagation de 
polluants ou de déchets dans les écosystèmes ainsi que la prise en compte des impacts sur la 
biodiversité.  
 
Toutefois, tel que mentionné précédemment, les actions entreprises afin de favoriser davantage 
une dimension plutôt qu’une autre peuvent sans contredit avoir un effet délétère et même négatif 
sur les autres dimensions. L’équilibre dans la réponse aux divers impératifs de développement 
durable est essentiel pour atteindre une durabilité efficiente. C’est pourquoi des actions sont 
proposées afin de valoriser et bonifier davantage les thématiques environnementales présentées 
ci-après. 
 
D’abord, en ce qui a trait à l’utilisation des ressources renouvelables, un cadre régulatoire 
commun pourrait être développé. Celui-ci pourrait inclure notamment la construction de 
bâtiments à faible consommation énergétique, de toitures végétalisées sur les bâtiments 
municipaux, des constructions bioclimatiques, une rénovation urbaine généralisée, etc. Les 
bonnes pratiques émanent des exemples européens peuvent à cet effet être consultées et adaptées 
à la réalité montréalaise. Pour ce faire, une concertation de tous les acteurs du milieu est 
nécessaire. Les promoteurs mobilisés par les projets Quartiers 21 ne doivent pas sous-estimer leur 
rôle de consultants et d'experts, ainsi que d'intermédiaires entre la population et l'appareil 
municipal. Ils doivent miser davantage sur le poids de leurs recommandations auprès des paliers 
décisionnels. Ce sont des acteurs de changement pouvant avoir un poids décisionnel important. 
En ce sens, il est également très important d'établir rapidement des liens de confiance avec les 
élus, puisqu'au final, ce n'est pas l'organisme porteur qui détient les moyens financiers ou les 
compétences légales pour réaliser les actions sur l'aménagement bâti par exemple. 
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En plus des efforts déployés pour promouvoir davantage le transport actif et collectif, il serait 
suggéré de prioriser davantage la mixité fonctionnelle. Pour ce faire, les promoteurs de projets 
pourraient encourager auprès des élus l’adoption de mesures encourageant la cohabitation et la 
proximité de différents usages. En misant sur le développement accru des centres de quartier, il 
sera possible d'accélérer la transition vers des modes de déplacements plus durables. Cet élément 
est par ailleurs un des objectifs d'un quartier durable. À cet égard, il est possible de prendre en 
exemple le quartier Kronsberg, qui incarne parfaitement ces préceptes. De plus, un réseau de 
vélos en libre-service (de type BIXI) devrait être établi à l’ensemble des arrondissements de la 
ville de Montréal. En effet, actuellement dix arrondissements sur 19 sont desservis par BIXI 
(Ville de Montréal, 2015b). Les promoteurs du projet Corridor 21 avaient tenté d’instaurer un tel 
système à l’arrondissement Lachine. Rappelons que des difficultés financières de la part de la 
compagnie BIXI avaient entravé cette initiative. Cependant, la compagnie a de nouveau le vent 
dans les voiles et un projet d’expansion devrait être réalisable (Pineda, 2015).  
 
Enfin, il faudrait favoriser l’installation de systèmes de récupération d’eau de pluie dans le cadre 
de tous les projets Quartiers 21, puis consolider et offrir à la population locale de larges 
campagnes de sensibilisation et d'éducation sur les moyens concrets d’économie d’eau potable. 
Par exemple, l'utilisation de pommes de douche, robinets et toilettes à débit réduit, le respect de la 
règlementation à l'égard de l'usage de l'eau potable, etc. À ce titre, il convient de se référer à la 
Stratégie québécoise d'économie d'eau potable.  
 
Quant à la thématique traitant d’une utilisation plus judicieuse et rationnelle de l’énergie, le volet 
d’intervention concernant la promotion de l’efficacité énergétique devrait être généralement 
abordé par tous les projets Quartiers 21. Ainsi, des ateliers interactifs et des formations pourraient 
être développés et alloués à la population ciblée et des parties prenantes au projet. Ceux-ci 
pourraient porter sur la mise en œuvre des moyens de lutte individuelle contre le gaspillage, tels 
que la diminution de l'utilisation du chauffage ou de la climatisation, la détection des pertes 
d'énergie, l'utilisation des appareils ou produits à faible consommation, et etc.  
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Concernant la limitation de la propagation de la pollution et des déchets dans les écosystèmes, 
chaque arrondissement devrait se prémunir d’un Plan de gestion des matières résiduelles, 
arrimées au Plan directeur de gestion des matières résiduelles de l’agglomération de Montréal 
2010-2014. Celui-ci pourrait être consolidé en collaboration étroite avec les promoteurs Quartiers 
21, leurs partenaires et les élus. En effet, malgré que la collectivité montréalaise se soit fixé 
d’ambitieux objectifs concernant une meilleure gestion des matières résiduelles, il est de la 
responsabilité de chaque arrondissement de mettre en œuvre les actions concrètes pour y arriver. 
De plus, la distribution à faible coût de composteurs domestiques, accompagnés de formations et 
d’activités de sensibilisation à l’égard des matières organiques pourrait parer la route à 
l’éventuelle instauration en 2019 de la collecte trois voies à l’ensemble de l’agglomération 
montréalaise, qui pour l’instant se limite à neuf arrondissements sur 19 (Cameron, 2015). 
 
Enfin, pour ce qui est de la prise en compte des impacts sur la biodiversité, des efforts pourraient 
être faits afin de développer davantage de connaissance sur la biodiversité environnante et les 
conditions de son maintien, puis le communiquer à la population locale. À titre d'exemple, il 
pourrait être possible de mettre de l'avant le type d'espèces protégées grâce aux actions mises en 
œuvre dans le cadre des projets de verdissement.  
 
Recommandation 5  
Prévoir une gestion des risques efficiente 
La gestion des risques n’a pas été abordée par les projets Quartiers 21. Cette lacune a pu mener à 
la rencontre de difficultés qui auraient facilement pu être évitées si une grille des risques avait été 
établie. Par exemple, une perte de végétaux qui fut due à un manque d'encadrement des projets de 
verdissement, une participation citoyenne qui s'est avérée moindre alors qu'elle aurait pu être 
optimisée si des stratégies de communication avaient été développées en amont du projet, etc. 
Lorsqu’une telle démarche est prise en compte, il est possible d’identifier des vieilles ciblées pour 
chaque type de risques, ainsi que des contre-mesures adaptées.  
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Recommandation 6 
Valoriser la dimension économique des projets 
La dimension économique a été davantage délaissée par la majorité des projets soumis à 
l’évaluation. En effet, puisque la plupart d’entre eux semblent être à vocation environnementale 
ou sociale, les retombées économiques de ces projets sont difficiles à chiffrer et à évaluer. À ce 
titre, il peut être normal que la viabilité financière soit questionnée. Ainsi, pour pallier cette 
lacune, il prévaut d’insister davantage sur la possibilité de retombées économiques à court et 
moyen terme. Pour arriver à cela, il serait suggéré d’intégrer à même les projets Quartiers 21 des 
incitatifs à l’achat local, à l’aide notamment du déploiement et de l’opérationnalisation de 
nouveaux programmes semblables à la campagne d’achat local de l’arrondissement de Lachine. 
De plus, comme cela a été le cas pour Loos-en-Gohelle en Nord-Pas-de-Calais, chaque projet 
Quartiers 21 devrait se prémunir d’une clause d’insertion locale afin de favoriser la création 
d’emploi.  
 
Recommandation 7  
Diversifier les partenaires en appui aux projets 
La dernière recommandation concerne l’accroissement de l’appui financier des projets Quartiers 
21. En effet, il s’agit de l’un des défis actuel et futur du programme, qui a été relégué au second 
plan pour l’instant, mais qui n’en demeure pas moins incontournable pour la suite des choses. 
Certes, le budget alloué initial de 130 000 $ permet d’amorcer quelques volets des projets 
encourus, mais ne permet pas de les réaliser dans leur ensemble et de façon optimale. Ainsi, la 
recherche de partenaires financiers est sine qua non à la réussite desdits projets. Il serait donc 
suggéré de privilégier le partenariat public-privé ainsi qu’une diversification accrue quant à la 
nature et la mission (entreprises privées, institutions, organismes communautaires, parapublics, 
etc.) des différents partenaires aux projets. Il fut constaté que la plupart des projets avaient le 
soutien, certes, d'un nombre assez considérable d'acteurs (plus d'une quinzaine), mais qu'ils 
étaient tous issus du milieu communautaire. À ce titre, le projet Avenir industriel Pour une 
évolution responsable devrait être pris en exemple.  
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D’une part, ces mesures permettraient à l’entreprise privée de faire bénéficier la collectivité de 
ses savoir-faire, ou encore de réaliser des études techniques à leur intention. Le secteur des 
technologies propres pourrait par ailleurs être approché afin de concilier divers besoins. Ces 
entreprises peuvent devenir des partenaires financiers clés. D’autre part, la diversification 
permettrait d’unir les compétences de tout un chacun dans une optique de bonification des axes 
de travail ainsi que d’amélioration continue. Ces partenariats permettraient aux promoteurs de 
dépasser le cadre habituel de leurs activités et d'y intégrer de nouvelles dimensions.  
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CONCLUSION 
 
Nous faisons actuellement face à des signaux alarmants tels que les changements climatiques, 
l'épuisement systématique des ressources, une santé publique de plus en plus préoccupante, une 
pauvreté toujours grandissante, la montée des exclusions sociales, etc. Ces phénomènes 
s'exacerbent encore plus dans les villes où la qualité de vie des citoyens s'amenuise 
considérablement. Il est donc urgent de réagir et de modifier nos modes de vie afin qu'ils 
deviennent plus soutenables. À cet égard, le développement durable apparait comme un 
incontournable. Il s'affirme ici tel un virage nécessaire face à un mode de développement qui ne 
convient plus. Adapté peu à peu à l'échelle locale, ses principes ont fait émerger un nouvel 
urbanisme, qui lui a fait naître dans les dernières années un quartier dit durable. Celui-ci 
concrétise l'intégration des principes de développement durable, au travers notamment l'offre d'un 
milieu de vie sain et viable qui contribue à améliorer les conditions socio-économiques et à 
limiter la propagation de polluants, tout en respectant l'environnement naturel immédiat. 
 
Le programme Quartiers 21 vient appuyer et consolider le concept de quartier durable. Ce dernier 
a pour finalité de soutenir l’implantation de projets favorisant le développement de quartiers 
durables, et ce, à l’échelle locale. L'objectif de cet essai était de réaliser l'évaluation des 
réalisations du programme Quartiers 21 pour la période 2008-2013 et d'en arriver à la proposition 
de recommandations. En effet, une telle évaluation n’avait pas été faite depuis 2010. La pérennité 
d'un tel programme dépend souvent de son actualisation et de son adaptation dans le temps. Il 
convient de faire le point afin de s'assurer de son efficacité réelle. 
 
Ainsi, l'atteinte de l'objectif principal de cet essai a été réalisée, d'une part, grâce à l'étude 
approfondie des projets Quartiers 21 réalisés pour la période 2008-2013. L’information et les 
données recueillies ont été traitées à l'aide d'une grille d'analyse multicritères de développement 
durable. D'autre part, un portrait global des projets Quartiers 21, dont la réalisation est en cours, a 
été effectué. Les constats qui en découlent ont servi à bonifier les recommandations mentionnées 
à l’issue de cet essai. Enfin, plusieurs exemples de quartiers durables européens ont été analysés 
afin d’en faire ressortir les bonnes pratiques. Ces derniers ont également servi à alimenter les 
pistes de bonification. 
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L'objectif principal de l'essai a été atteint. Toutefois, l'évaluation produite comporte certaines 
limites. Elle a permis de mettre en lumière, de façon qualitative, les éléments absents et 
d'identifier les forces et les faiblesses, sans toutefois en arriver à mesurer précisément la 
performance des projets. Cette analyse visait davantage une réflexion large sur les considérations 
de développement durable des projets Quartiers 21. 
 
Ainsi, l'évaluation effectuée a permis de mettre en lumière certains points saillants. Par ailleurs, 
les résultats détaillés par projets sont disponibles sur demande à l’auteur de l’essai. D'abord, il a 
été constaté que les projets ont tous intégrés et façon plus ou moins poussée et complète les 
dimensions sociale et environnementale. En effet, les projets ont porté presque tous sur des 
mesures de verdissement et d'embellissement. Toutefois, rappelons que toutes les thématiques 
traitant d'une meilleure gestion des ressources ont été largement occultées. La dimension 
économique, quant à elle, a été la plus difficile à évaluer puisque les impacts sont souvent 
indirects et ne se font ressentir qu'à long terme. La dimension éthique a permis de constater, règle 
générale, que tous les projets ont répondue à des besoins d'équité, de justice, de solidarité et de 
cohérence. Enfin, la dimension de gouvernance a mis en lumière la réponse plus ou moins 
satisfaisante des projets à des besoins de démocratie, participation et d'intégration. 
 
Une telle évaluation, prenant en compte les constats, les opportunités et les contraintes découlant 
de l'analyse critique des projets à l'aide de la section 2.3 et du chapitre 5, a permis de poser les 
bases pour l'élaboration de sept recommandations pertinentes, logiques et concrètes. La première 
se rapporte au besoin de diversification des champs d'intervention des projets. La deuxième 
concerne l’importance de la continuité des projets. Les autres soulèvent respectivement la 
nécessité de stimuler davantage la mobilisation citoyenne, ensuite, de valoriser et bonifier 
certaines thématiques environnementales, de prévoir une gestion des risques efficiente et enfin, de 
valoriser davantage la dimension économique des projets et la diversification des partenaires en 
appui aux projets. 
 
Enfin, il serait souhaitable de voir ce programme se bonifier davantage dans les prochaines 
années. Le programme Quartiers 21 est sans aucun doute porteur d'un doux espoir en ce qui a trait 
à la concrétisation du développement durable et la mise en œuvre effective des quartiers durables. 
On ne peut qu’espérer qu’une telle évaluation ait réussi à véhiculer une vision critique et 
objective des initiatives émanant de projets inspirants.   
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ANNEXE 1 – PRÉSENTATION DES 32 QUESTIONS POUR UNE RÉFLEXION PLUS LARGE SUR LE DÉVELOPPEMENT 
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